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Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 6 mars 2025 
 
 
 
Date de convocation : le 28 février 2025  
Nombre de conseillers en exercice : 55  
Nombre de conseillers présents : 41  
Nombre de conseillers représentés : 7  
Nombre de conseillers votants : 48  
  
Le six mars deux mille vingt-cinq à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire, légalement 
convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à Sorigny, sous la présidence de Monsieur Eric LOIZON.  
  
Conseillers communautaires présents :  
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Dominique BEAUCHAMP, Delphine BERRING, Nathalie BERTON, 
Bénédicte BEYENS, Agnès BUREAU, Isabelle DELACÔTE, Sylvia GAURIER, Sylvie GINER, Séverine HEFTI-BOYER, 
Marlène LABRUNIE, Stéphanie LEFIEF, Sandrine PERROUD, Katia PREVOST, Sophie SEIGNEURIN, Sylvie 
TESSIER, Béatrice TILLIER, Messieurs Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Jérôme BIROCHEAU, Olivier 
BOUISSOU, Jean-Luc CADIOU, Franck CHARTIER, Olivier COLAS-BARA, Stéphane de COLBERT, Eric 
DELHOMMAIS, Frédéric DUPEY, Alain ESNAULT, Patrice GARNIER, Jean-Christophe GASSOT, Jean-Jacques 
GAZAVE, Frédéric GRILLET, Jean-Pierre HOUBRON, Alain JAOUEN, Didier LAUMOND, Philippe MASSARD, 
Frédéric MEAUX, Patrick MICHAUD, Patrick NATHIE, Jean-Michel PAGÉ, Alexandre TRUISSARD.  
  
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir :  
Romaine DEGUFFROY donne pouvoir à Frédéric DUPEY  
Christel DUCLOS donne pouvoir à Jean-Luc CADIOU  
Laurent GUENAULT donne pouvoir à Patrick MICHAUD  
Aline JASNIN donne pouvoir à Marlène LABRUNIE  
James RIO donne pouvoir à Patrick NATHIÉ  
Eric RIVAL donne pouvoir à Sylvie GINER  
Anne-Sophie FERNANDES donne pouvoir à Fabien BARREAU  
  
Conseillers communautaires absents excusés :   
Valérie ANDRE, Monique ARCHAMBAULT, Emmanuel DUFAY, Pierre LATOURRETTE, Josiane LE BRONEC, Alain 
PATRICE, Laurent RICHARD   
  
Secrétaire de séance : Frédéric DUPEY  
 
 
 
 

************ 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
Transition écologique  

D2025_001 Bilan à mi-parcours du Plan Climat-Air Energie Territorial (PCAET) 2021-2027 de 
 Touraine Vallée de l’Indre 

D2025_002 Partenariat avec l’ADEME - Actualisation de la convention de financement du contrat 
d’objectifs territorial (COT) Transition 

D2025_003 Rapport sur la situation en matière de développement durable « Bilan 2024 et 
 perspectives 2025 » 

D2025_004 Approbation de la charte du Parc Naturel Régional Loire-Anjou-Touraine 2024-2039 
D2025_005 Soutien au projet de labellisation la Loire des Confluences - PNR 
D2025_006 Adhésion à l’association RESECO 

 
Administration Générale 

D2025_007 Détermination du nombre de Vice-Présidents et des autres membres du bureau 
D2025_008 Election du 5ème membre et du 10ème membre du bureau non Vice-Présidents 
D2025_009 Modification du règlement intérieur – Composition du bureau 
D2025_010 Election d’un représentant au sein du Syndicat Mixte de l’Agglomération 

Tourangelle (SMAT) 
D2025_011 Election de délégués au sein du SMICTOM du Chinonais  
D2025_012 Election de délégués au sein du Syndicat d’Aménagement de la Vallée de l’Indre  
D2025_013 Election d’un représentant de Touraine Vallée de l’Indre au sein du Syndicat Mixte 

du Parc Naturel Régional (PNR) Loire Anjou Touraine 
D2025_014 Désignation d’un membre au sein du de la Commission Consultative des Services 

Publics Locaux 
D2025_015 Modification du tableau des membres des commissions 
D2025_016 Actualisation de la liste des membres de la Commission d’Appel d’Offres 
D2025_017 Actualisation de la liste des membres de la Commission de Délégation de Service 

Public 
D2025_018 Désignation d’un membre de la Commission de la Commande Publique 

 
Finances 

D2025_019 Election d’un représentant au sein de la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées 

D2025_020 Rapport d'Orientations Budgétaires 2025 
D2025_021 Mise en place par la SET d’un financement par emprunt sur la ZAC Les Gués et 

demande de garantie d’emprunt à la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre 

D2025_022 Montant prévisionnel des attributions de compensation 2025 
 

Ressources Humaines 
D2025_023 Rapport de situation en matière d’égalité femmes-hommes 2024 
D2025_024 Etat récapitulatif annuel des indemnités perçues par les élus  

 
Politiques contractuelles 

D2025_025 Convention Région-Territoires : ambitions partagées 2030  
D2025_026 Attribution de Fonds de concours généraux  
D2025_027 Désignation d’un membre titulaire au sein du Comité de Programmation LEADER du 

 GAL Touraine Vallée de l’Indre 
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Enfance-Jeunesse 
D2025_028 Mutualisation : Convention type dans le cadre de l’extension aux communes du 

portail famille du service petite enfance – enfance - jeunesse et du logiciel associé 
D2025_029 Convention constitutive d’un groupement de commandes pour le marché de 

prestations de repas et goûters de la commune d’Esvres 
D2025_030 Convention constitutive d’un groupement de commandes pour le marché de 

prestations de repas et goûters de la commune d’Azay 
D2025_031 Désignation d’un représentant suppléant au sein du Conseil d’Administration de 

l’Association 1001 Pattes 
 
Petite-Enfance  

D2025_032 Avenant n° 1 au contrat de délégation de service public pour l’exploitation de quatre 
multi-accueils (lot 1)  

 
Affaires culturelles 

D2025_033 Evolution de la procédure de régulation des collections du réseau de lecture 
publique 

 
Développement économique 

D2025_034 Désignation d’un représentant au sein de l’Association Initiative Touraine Val de 
Loire (ITVL) 

D2025_035 Avenant à la convention relative au financement de la Marketplace départementale 
Shop in Touraine avec la CCI Touraine 

D2025_036 Attribution d’une subvention à l’association Initiative Touraine Val de Loire pour 4 
prêts d’honneur 

 
 
Insertion professionnelle 

D2025_037 Désignation de représentants au sein de l’Association Point Information Service 
Emploi (PISE) 

 
Agriculture  

D2025_038 Désignation d’un représentant au sein de l’Association Agri TourainERgies 37 
 
Hydrogène 

D2025_039 Désignation d’un représentant suppléant au sein de l’Association Française pour 
l’Hydrogène et les Piles à Combustible (AFHYPAC) 

 
Tourisme 

D2025_040 Désignation d’un représentant appelé à siéger en qualité d’administrateur au 
Conseil d’Administration de l’Office de Tourisme Azay-Chinon Val de Loire 

 
Mobilité 

D2025_041 Fonds de concours Vélo – Attribution aux projets des communes de Saint-Branchs, 
Esvres-sur-Indre et Azay-le-Rideau 

 
Sport 

D2025_042 Programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre 
 – Attribution aux projets des communes de Sainte-Catherine-de-Fierbois, Lignières -
 de-Touraine et Montbazon 
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D2025_043 Programme de soutien des équipements sportifs structurants – Attribution au projet 
 de la commune de Lignières-de-Touraine 

D2025_044 Création d’un dispositif de soutien pour les sportifs de haut niveau 
 
Bâtiment 

D2025_045 Approbation du programme de travaux du Pôle Petite Enfance de Monts 
D2025_046 Gendarmerie d’Azay-le-Rideau – Acquisition d’un terrain auprès de Val Touraine 

 Habitat – Modification de la surface à acquérir 
 
Voirie – Espaces verts  

D2025_047 Avenant n°1 au marché n° 2024-090 Entretien courant des espaces verts 
communautaires (Lot 2) 

D2025_048 Entretien courant des espaces verts communautaires - Attribution du lot 3 du 
marché 2024-090  

 
Eau et Assainissement 

D2025_049 Acquisition d’une parcelle pour dévoiement du poste de refoulement route de Port-
 Joie à Esvres-sur-Indre préalablement aux travaux SNCF Réseaux 

 
Aménagement 

D2025_050 Désignation d’un représentant suppléant au sein du comité de suivi unifié ADS 
D2025_051 Adoption du Pacte Territorial France Rénov’ 2025-2027 

 
 
Déchets 

D2025_052 Désignation d’un représentant suppléant au sein de la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi (CCES) du Plan Régional de Prévention et de Gestion des 
Déchets (PRPGD) 

D2025_053 Modifications statutaires du Smictom du Chinonais 
D2025_054 Construction d’une nouvelle UVE à Saint-Benoit-la-Forêt – Mission d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage – Attribution – Signature - Autorisation 
D2025_055 Approbation du rapport de principe du recours à la concession de service public 

pour la construction d’une nouvelle UVE et autorisation de signer la convention d'un 
groupement de commandes d'autorité concédante  

 
Décisions du Président 

Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du conseil communautaire  
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1. BILAN A MI-PARCOURS DU PLAN CLIMAT-AIR ENERGITE TERRITORIAL (PCAET) 2021-2027 DE TOURAINE 
VALLEE DE L’INDRE 

 
 DECISION 

 
Le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) de Touraine Vallée de l’Indre a été approuvé par délibération du 
8 juillet 2021, pour une durée de 6 ans. 
 
Comme prévu règlementairement, un bilan à mi-parcours du PCAET a été réalisé au cours de l’année 2024. 
Ce bilan à mi-parcours a pour objectif de :  
- Redynamiser la démarche PCAET auprès de l’ensemble des acteurs du territoire 
- Objectiver l’avancement des actions et l’engagement de chacun 
- Réfléchir sur les améliorations ou évolutions à apporter 
- Fournir un point d’étape à destination du public ainsi que des acteurs du territoire 

 
• Avancement des actions du PCAET 

La majorité des actions prévues dans le PCAET sont des actions continues, n’ayant pas de date de fin. 
22 actions sont ainsi engagées et en cours. 4 actions ont été réajustées et 4 actions « à venir » seront amenées 
à être mises en œuvre durant la seconde partie du PCAET, dont 2 actions annexes complémentaires 
détaillées ci-dessous. 
 

 
 
 
• Evolution du plan d’actions du PCAET 

Mené en concertation avec l’ensemble des services et compétences, au travers la mise en place de référents 
transition écologique et l’organisation de groupes de travail, ce bilan à mi-parcours a aussi permis de prendre 
en compte l’ensemble des thématiques traitées par la collectivité en matière de transition écologique 
depuis l’approbation du PCAET en 2021, et amène à proposer une structure révisée du plan d’actions : 
 
- La création de deux fiches actions annexes intitulées « Eco-responsabilité : pratiques internes de la 

CCTVI » et « Promouvoir le réemploi et réduire les déchets résiduels » permet d’intégrer les sujets 
suivants au PCAET :  

• Achats et financements responsables, chartres éco-responsables 
• Economie circulaire, déchets, réemploi et gaspillage alimentaire 
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- L’évolution de l’intitulé de la fiche action 18A, de l’« Adaptation de l’urbanisme au changement 
climatique » vers l’« Adaptation du territoire au changement climatique », permet d’inclure les enjeux 
suivants au PCAET :  

• Gestion des espaces verts, biodiversité et patrimoine naturel 
 
Ces modifications pourront être complétement intégrées au PCAET lors de sa révision en 2027. 
 
• Stratégie Transition écologique de la collectivité 

Ces ajouts permettent au PCAET de recouvrir l’ensemble des actions mises en œuvre par la collectivité en 
faveur de la Transition écologique. Le PCAET représente ainsi la Stratégie Transition Ecologique de la CCTVI 
qui s’articule autour des ambitions fortes suivantes : 

- Soutenir et accompagner l'accès à une mobilité collective, décarbonnée et sociale sur le territoire 
en s’investissant pleinement à la fois dans les projets structurants menés à plus grande échelle et en 
déployant plus localement des solutions de mobilité durable pour la population 

- Se positionner en tant qu’acteur stratégique majeur pour le déploiement de l’hydrogène et de 
l’hydrogène vert à l’échelle régionale 

- Intégrer progressivement mais de manière significative les enjeux de réduction des consommations 
énergétiques, de déploiement des énergies renouvelables et de gestion plus durable de la 
ressource en eau dans l’ensemble des projets de construction, de rénovation et d’entretien de 
la collectivité 

- S’engager de façon volontaire dans le développement de l’économie circulaire afin de favoriser les 
démarches responsables, le partage et la valorisation des ressources ainsi que la réduction des 
déchets et le réemploi sur le territoire 

- Initier une prise en compte plus marquée des enjeux de biodiversité, en parallèle notamment des 
projets de développement, par l’élaboration d’un plan d’actions qui viendrait compléter les actions 
déjà menées par les partenaires actifs sur la thématique  

- Fixer un cadre commun pour les actions de sensibilisation de la collectivité, au travers du 
programme « Jouons la Transition », pour accompagner de manière plus ciblée aux changements de 
comportement les différents publics du territoire (enfants, ados, grand public, seniors, associations, 
entreprises, visiteurs...) 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2021.07.A.2.2.1 en date du 8 juillet 2021 approuvant le Plan Climat-Air-Energie Territorial 
de Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
VU le Code de l’Environnement et notamment l’article R 229-51 prévoyant la rédaction d’un rapport bilan à 
mettre à disposition du public après trois ans de mise en œuvre du Plan Climat-Air-Energie Territorial ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable du COPIL PCAET du 21 janvier 2025 ;  
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la DDT exprimé lors de ce Comité de Pilotage PCAET du 21 janvier 2025 ; 
 
CONSIDERANT le bilan à mi-parcours du Plan Climat-Air-Energie Territorial de Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VALIDER la structure révisée du plan d’actions du Plan Climat-Air-Energie Territorial telle 
que proposée ;  
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• D’APPROUVER le bilan à mi-parcours du Plan Climat-Air-Energie Territorial de la Communauté 
de communes ; 

 
• D’APPROUVER les ambitions de la Stratégie Transition écologique de la CCTVI. 

 
 
2. PARTENARIAT AVEC L’ADEME – ACTUALISATION DE LA CONVENTION DE FINANCEMENT DU CONTRAT 

D’OBJECTIFS TERRITORIAL (COT) TRANSITION 
 

 DECISION 
 

➢ Rappel de la démarche du Contrat d’Objectifs Territorial 

L’objectif de ce contrat est d’accompagner les collectivités dans leurs politiques territoriales de transition 
écologique et permet de soutenir et de visualiser la progression des engagements de Touraine Vallée de l’Indre 
dans deux référentiels : 
- Climat-Air-Energie (auparavant Cit’ergie), 
- Economie Circulaire 

 
Touraine Vallée de l’Indre est engagée dans ce contrat depuis le 1er octobre 2021. 
Le contrat est divisé en deux phases distinctes : 
- Phase 1 (terminée le 15 décembre 2023) : renforcement du diagnostic territorial au travers d’audits 

initiaux sur les deux référentiels, qui serviront de base pour l’évaluation finale de l’atteinte des 
objectifs, définition des objectifs, mise en place de la gouvernance et élaboration du plan d’actions. 

- Phase 2 (jusqu’à la fin du contrat, établie au 4 mars 2027) : Mise en œuvre du plan d’actions, 
organisation du suivi et de l’évaluation. 

 
L’ADEME accompagne les territoires sur deux volets : 

- Un accompagnement financier :  
o Une part fixe de 75 000 €, versée en phase 1 ; 
o Une part variable conditionnée à l’atteinte des objectifs (275 000 € maximum), 

induisant un suivi et une évaluation en fonction des deux référentiels. 
- Un accompagnement méthodologique et technique, avec un conseiller. 

 
Le référentiel Climat-Air-Energie 
La démarche Climat-Air-Energie a pour ambition d’organiser la gouvernance de la politique Climat-Air-
Energie de la collectivité, afin d’atteindre les objectifs du PCAET en matière notamment d’énergie, eau, 
mobilité, organisation interne, coopération...Le référentiel Economie Circulaire  
Ce référentiel est mis en place pour favoriser l’atteinte des objectifs suivants : 
- Réduire l’usage de nouveaux matériaux, réduire les transports 
- Générer de nouvelles opportunités d’affaire et d’emploi au niveau local 

 
Chaque axe de travail s’organise en actions auxquelles sont rattachés un certain nombre de points. Le 
diagnostic initial de la collectivité permet de situer la collectivité dans les référentiels, de définir les objectifs 
à atteindre sur le déroulement du COT et de procéder à son évaluation au terme du contrat. 
 
En parallèle de ces deux référentiels, deux objectifs personnalisés appelés « objectifs spécifiques 
régionaux » ont été choisis par la CCTVI en fin de phase 1. 
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➢ Actualisation de la convention de financement   
La présente convention portant actualisation et consolidation intègre les deux objectifs spécifiques 
régionaux (§4.4 de l’annexe technique) et une mise à jour des échéances de réalisation des objectifs prévus 
aux contrats. 
 
Les objectifs spécifiques régionaux : 
Objectif 1 : Sensibilisation et formation aux enjeux de la transition écologique auprès des élus et agents 
Déclinaison opérationnelle visée :  
 Construire et valider un plan de sensibilisation et formation élus et agents 
 Sensibiliser 40% des élus du Conseil communautaire (sur 55) 
 Sensibiliser 10% des agents communautaires et communaux (sur 600) 

 Montant de l’aide si atteinte de l’objectif = 50 000 € 
 
Objectif 2 : Mobilisation interne et transversale au sein de la collectivité 
Déclinaison opérationnelle visée :  
 Construire un schéma de gouvernance relatif à la transition écologique 
 Déployer 2 projets transversaux mobilisant au moins 3 services de la CCTVI 
 Mise en place de 2 réunions de travail thématique avec le conseil de développement 

 Montant de l’aide si atteinte de l’objectif = 50 000 € 
 
Les échéances de réalisation 
Cette convention comprend également une mise à jour des échéances afin de prendre en compte la période 
de suspension ayant eu lieu en début de contrat, justifiée par le retard dans la mise à disposition du conseiller 
Climat-Air-Energie missionné par l’ADEME, ainsi que par le retard de l’ADEME dans sa capacité à mandater un 
auditeur pour la réalisation des audits initiaux (article 3 de la présente convention).  
 
La durée contractuelle de l'Opération ainsi envisagée sera de 64 mois à compter de la date de notification de 
la Convention de financement, notifiée le 04/11/2021, établissant ainsi la fin contractuelle de l’Opération au 
04/03/2027. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du 8 juillet 2021 par laquelle le Conseil communautaire a validé l’engagement de Touraine 
Vallée de l’Indre dans la démarche du Contrat d’Objectifs Territorial avec l’ADEME ; 
 
CONSIDERANT la convention de financement portant actualisation et consolidation du Contrat d’Objectifs 
Territorial (COT) Transition ; 
 
CONSIDERANT l’annexe technique du Contrat d’Objectifs Territorial (COT) Transition ; 
 
CONSIDERANT l’annexe financière du Contrat d’Objectifs Territorial (COT) Transition ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la convention de financement portant actualisation et consolidation du Contrat 
d’Objectifs Territorial (COT) Transition ;  
 

• D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention. 
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3. RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE « BILAN 2024 ET 
PERSPECTIVES 2025 
 
 DECISION 

 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, le Conseil communautaire doit 
présenter, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport sur la situation en matière de 
développement durable. Le document est annexé à la présente délibération. 
 
Au-delà de l’obligation légale, le présent rapport est l’occasion pour la Communauté de communes de faire le 
point sur son état d’avancement d’un développement qui soit économiquement efficace, socialement 
équitable et écologiquement soutenable. 
 
Le contenu attendu du Rapport d’Activité et de Développement Durable (RADD) est fixé réglementairement au 
regard des cinq finalités du développement durable définies par le Code de l’environnement : 

• la lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère ; 
• la préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources ; 
• l'épanouissement de tous les êtres humains ; 
• la cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations ; 
• les dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation 

responsables. 
 
Ce rapport proposé en pièce jointe présente ainsi les actions réalisées en 2024 et les actions projetées pour 
2025 sur ces différentes thématiques. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le code de l’environnement et notamment son article L. 100-1 ; 
 
VU la loi n°2010-788 du 12 juillet relative aux rapports en matière de développement durable et notamment 
son article 255 ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, dans l’exercice de ses 
compétences et des politiques qu’elle met en œuvre, ainsi que dans le cadre du fonctionnement des services, 
vise les finalités du développement durable ; 
 
CONSIDERANT que les collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale de 
plus de 50 000 habitants doivent présenter, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport sur 
leur situation interne et territoriale en matière de développement durable ; 
 
CONSIDERANT le rapport ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le rapport sur la situation de la Communauté de communes en matière de 
développement durable « Bilan 2024 et perspectives 2025 ». 
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4. APPROBATION DE LA CHARTE DU PARC NATUREL REGIONAL LOIRE-ANJOU-TOURAINE 2024-2039 
 
 DEBAT 

 
Monsieur Massard demande ce que vont devenir les cotisations des communes. 
 
Monsieur le Président répond que ce point a été vu en bureau communautaire. Depuis quelques années, les 
communes situées dans le périmètre du PNR bénéficient d’une aide de l’Etat dont le montant est largement 
supérieur à celui de l’adhésion. Il a donc été décidé que la CCTVI cesse d’adhérer pour le compte des communes 
et n’adhère que pour son propre compte et les communes adhèreront donc directement au syndicat. Une 
révision du transfert de charges sera proposée à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées.  
 

 DECISION 
 
La procédure de révision de la charte du Parc naturel régional Loire-Anjou-Touraine a débuté en 2018 et une 
nouvelle charte a été élaborée en concertation avec le territoire pour la période 2024-2039.  
 
La Charte 2024-2039, constituée d’un rapport et d’un plan de Parc, a obtenu un avis favorable de l’Etat et de 
toutes les instances prévues dans la procédure, y compris lors de l'enquête publique.  
 
Elle est maintenant soumise à l'approbation de l’ensemble des collectivités territoriales concernées par le 
périmètre d’étude soit 133 communes, 3 villes portes, 9 intercommunalités et 2 Départements.  
Chaque collectivité approuve individuellement la charte par délibération, valant également adhésion ou 
renouvellement de l'adhésion au syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Loire-
Anjou-Touraine.  
 
La charte sera ensuite transmise, pour délibération, aux Conseils régionaux Pays de la Loire et Centre-Val de 
Loire qui arrêteront le périmètre pour lequel ils demanderont le renouvellement du classement de 
Loire- Anjou-Touraine en Parc naturel régional auprès de l’Etat pour 15 ans.  
 
Pour finir, elle sera approuvée par un décret du Premier ministre officialisant le renouvellement de la 
labellisation du territoire en Parc naturel régional.   
 
Pour rappel, 12 communes de la CCTVI sont actuellement intégrées au périmètre du PNR 
Loire- Anjou- Touraine : Rigny-Ussé, Bréhémont, La Chapelle-aux-Naux, Rivarennes, Lignières-de-Touraine, 
Vallères, Cheillé, Azay-le-Rideau, Villaines-les-Rochers, Saché, Pont-de-Ruan et Thilouze.  
 
Chacune des 12 communes est appelée à délibérer et à réadhérer en son nom propre. Chaque commune verse 
annuellement à ce titre sa cotisation au PNR à compter de l’exercice 2026.  
 
La Communauté de communes Touraine Vallée est elle-même invitée à délibérer pour adhérer en tant 
qu’entité à part entière. A ce titre, elle versera une cotisation de 3 000 € par an, à compter de l’exercice 2026, 
ce qui permet, au-delà des projets communs menés à l’échelle du territoire du PNR, de bénéficier de 5 jours 
d’expertise du PNR (sur ses sujets d’expertise comme la biodiversité, la valorisation des espaces naturels, 
l’éducation à l’environnement, un accompagnement sur la réglementation liées aux contraintes 
environnementales…). 

 
VU le Code général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.5721-1 et suivants ;  
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.331-1 à L.333-4 et ses articles R.333-1 à R.333- 6 ;  
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VU les délibérations du Conseil Régional Pays de la Loire en date du 23 novembre 2018 et du Conseil régional 
Centre-Val de Loire en date du 16 novembre 2018 prescrivant la révision de la Charte du Parc naturel régional 
Loire-Anjou-Touraine et définissant son périmètre ; 
 
VU l’avis d’opportunité de l’Etat en date du 5 août 2019 qui émet un avis favorable sur l’opportunité du projet 
de renouvellement du classement du Parc naturel régional Loire-Anjou-Touraine et notamment sur le 
périmètre d’étude proposé ;  
 
VU l’avis favorable avec recommandations de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France en date du 
12 octobre 2022, l’avis favorable avec recommandations du Conseil National de la Protection de la Nature en 
date du 25 octobre 2022, et l’avis intermédiaire de l’Etat en date du 6 mars 2023 ; 
 
VU l’avis délibéré de l’Autorité environnementale en date du 21 septembre 2023 ;  
 
VU l’enquête publique qui s’est déroulé du 20 décembre 2023 au 31 janvier 2024 ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission d’enquête publique en date du 1er mars 2024 ;  
 
VU l’examen final du Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 
17 décembre 2024 ;  
 
VU le projet de Charte comprenant le rapport, le plan de Parc et ses annexes consultables sur le site internet 
du PNR et le résumé de la Charte transmis ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la Charte du Parc naturel régional Loire-Anjou-Touraine 2024-2039 ainsi que ses 
annexes dont les statuts modifiés du syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel 
régional Loire-Anjou-Touraine ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer les actes juridiques, administratifs 
et financiers correspondants. 

 
 

5. PNR LOIRE-ANJOUR-TOURAINE – RAMSAR : PROJET DE LABELLISATION « LOIRE DES CONFLUENCES » 
 
 DECISION 

 
Le PNR Loire-Anjou-Touraine a engagé depuis plus de 2 ans une démarche de labellisation d’une partie de son 
territoire en site RAMSAR, label international qui permet la conservation et la valorisation des zones humides. 
Dénommé « Loire des confluences », il intègre la Loire de Cinq-Mars-la-Pile aux Ponts-de-Cé et ses affluents. 
 
La labellisation RAMSAR n’est pas un outil de protection réglementaire supplémentaire, mais un engagement 
des acteurs locaux à assurer une gestion équilibrée et concertée ainsi que d’une reconnaissance de 
l’importance mondiale et d’une valorisation d’un site pour sa biodiversité et son importance pour l’accès à 
la ressource en eau et l’atténuation des dérèglements climatiques.  
 
Le périmètre proposé est celui des zones Natura 2000 préexistantes. Sur la CCTVI, il s’agit des zones Natura 
2000 de « Vallée de la Loire d'Indre-et-Loire » et « Les Basses Vallées de l’Indre » et sont donc concernées les 
communes de Rigny-Ussé, Rivarennes, Bréhémont, La Chapelle aux Naux, Lignières-de-Touraine, Cheillé et 
Azay-le-Rideau. 
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VU le traité intergouvernemental adopté le 2 février 1971 dans la ville iranienne de Ramsar « Convention 
relative aux zones humides d’importance internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux 
d’eau », dite convention Ramsar dont la mission est « la conservation et l'utilisation rationnelle des zones 
humides par des actions locales, régionales et nationales et par la coopération internationale, en tant que 
contribution à la réalisation du développement durable dans le monde entier » ;  
 
VU la circulaire DGALN DEB /SDEN/BMA-DGOM du 24 décembre 2009 relative à la mise en œuvre de la 
convention internationale de Ramsar sur les zones humides ;  
 
VU la délibération du Bureau du Syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional (PNR LAT) n° 2023/10/B du 
21 mars 2023 portant sur l’adoption du projet de périmètre RAMSAR ;  
 
VU la délibération du Comité Syndical du PNR LAT n° 2023/30/CS du 18 novembre 2023 portant sur 
l’approbation du projet de charte 2024-2039 du PNR LAT soumis à l’enquête publique et la mesure 6 de ce 
projet de charte ;  
 
CONSIDERANT que la convention Ramsar, n’est pas un outil de protection réglementaire supplémentaire, mais 
un engagement des acteurs locaux à assurer une gestion équilibrée et concertée ainsi que d’une 
reconnaissance de l’importance mondiale de ce site pour la biodiversité et les services rendus notamment 
l’accès à la ressource en eau et l’atténuation des dérèglements climatiques ;  
 
CONSIDERANT que le projet de périmètre, tel que proposé, s’appuie sur les documents d’objectifs des sites 
Natura 2000 déjà en vigueur et que pour la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, les zones 
Natura 2000 de « Vallée de la Loire d'Indre-et-Loire » et « Les Basses Vallées de l’Indre » présentent un intérêt 
écologique majeur ;  
 
CONSIDERANT l’approbation du périmètre RAMSAR proposé par le COPIL Natura 2000 « Basses Vallées de la 
Vienne et de l’Indre » (ZPS n° FR2410011) du 16 novembre 2023 ;  
 
CONSIDERANT que l’approbation du périmètre RAMSAR est à l’ordre du jour du COPIL Natura 2000 « Vallée de 
la Loire d'Indre-et-Loire » (ZPS n° FR2410012) de l’année 2024 ;  
 
CONSIDERANT l’engagement du PNR LAT dans la labellisation d’une partie du Val de Loire - nommée « Loire 
des confluences » - en zone humide d'intérêt international dans le cadre de la convention internationale 
RAMSAR ;  
 
CONSIDERANT la nécessité de concerter les communes inscrites dans ce projet de périmètre en amont du 
dépôt de dossier de candidature à la labellisation RAMSAR du site « Loire des confluences » ;  
 
CONSIDERANT que l'axe du fleuve est un corridor naturel essentiel pour l’agriculture locale, le tourisme et 
l’attractivité du territoire dans son ensemble ;  
 
CONSIDERANT que la richesse et la rareté du patrimoine naturel de ce site permettent aujourd’hui d’envisager 
sa labellisation au titre de la convention RAMSAR ;   
 
CONSIDERANT que le projet de labellisation nécessite, avant d’être soumis aux instances décisionnaires, une 
phase importante de consultation des acteurs du territoire nécessaire à la compréhension et à l’adhésion des 
collectivités à ce projet de reconnaissance internationale ;  
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CONSIDERANT que le périmètre du site proposé à cette labellisation comprend une partie du territoire de la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre en zone Natura 2000. À ce titre, son avis est sollicité et 
sera intégré au dossier de candidature ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la soumission de la candidature de site de la « Loire des confluences » au titre de site 
RAMSAR.  

 
 

6. ADHESION A L’ASSOCIATION RESECO 
 
 DECISION 

 
L’association RESECO (pour réseau, responsable, économique et écologique) a pour vocation de faciliter la 
mise en relation et d’organiser le partage et la mutualisation des connaissances et des expériences 
autour de la question de la commande publique durable. Son objectif est d’aider les décideurs politiques 
et d’accompagner le passage à l’action des agents. 
 
Les objectifs de RESECO sont de : 

- S’informer : RESECO propose une actualité législative et documentaire « clés en main » à travers une 
lettre d’information trimestrielle et un centre de ressources. 

- Sensibiliser : Des actions sont proposées aux élus et agents pour s’informer et comprendre l’achat 
public durable grâce à des sessions de sensibilisation et des webconférences thématiques. 

- Se former : Organisme de formation agréé, RESECO forme à l’achat public durable dans le cadre de 
sessions de 2 jours, mais la formation se réalise également en mutualisant les expériences des membres 
du réseau. 

- Innover ensemble : Afin d’approfondir des sujets innovants, RESECO organise des journées de 
réflexion et des groupes de travail. Les membres volontaires se réunissent et élaborent ensemble des 
outils utiles à tous.  

 
Le montant annuel de l’adhésion s’élève à 1 750 € (EPCI entre 50 000 et 100 000 habitants). 
 
La volonté de s’engager dans une démarche d’achats publics responsables de Touraine Vallée de l’Indre 
s’exprime : 
- Dans les enjeux environnementaux identifiés comme une des priorités du Projet de Territoire,  
- En adéquation avec le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET), 
- Et avec le Plan d’actions Economie circulaire de Touraine Vallée de l’Indre. 

 
Un travail a d’ores et déjà été engagé avec RESECO qui proposera au mois de mai prochain une session de 
formation gratuite mutualisée dans les locaux de la CCTVI, ouverte aux agents communautaires et des 
communes. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire d’adhérer à RESECO. Cette adhésion permettra de soutenir la 
politique en matière d’achat durable et l’intégration de critères environnementaux, sociaux, éthiques (respect 
des droits sociaux et du travail), équitables (juste rémunération des producteurs) et économiques dans un 
maximum de marchés, qu’ils soient de fournitures, de travaux ou de services. 
 
La Communauté de communes doit désigner un binôme référent politique / référent technique qui 
représentera la structure au sein de RESECO. 
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Il est proposé que la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre désigne : 
- Monsieur Eric LOIZON, Président de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, en tant 

que référent politique, 
- Madame Marie EVRARD, Responsable Transition écologique, en charge de l’Economie circulaire, en 

tant que référent technique. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Plan Climat-Air-Energie Territorial de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
VU la Stratégie Economie Circulaire de Touraine Vallée de l’Indre 2025-2030 ; 
 
CONSIDERANT les statuts de l’association RESECO ; 
 
CONSIDERANT le règlement intérieur de l’association RESECO ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE CONNAISSANCE et D’APPROUVER les statuts et le règlement intérieur de l’association 
RESECO ; 
 

• D’APPROUVER l’adhésion à l’association RESECO pour une cotisation annuelle de 1 750 € ; 
 

• DE VALIDER le nom du référent politique ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 
7. DETERMINATION DU NOMBRE DE VICE-PRESIDENTS ET DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU 

 
 DECISION 

 
Pour mémoire, lors du conseil communautaire du 10 juillet 2020, il a été convenu de fixer à 12 le nombre de 
vice-présidents et à 9 le nombre des autres membres du bureau.  
  
Suite aux mouvements intervenus dans les communes de Pont-de-Ruan et de Villaines-les-Rochers, il est 
proposé de modifier la composition du Bureau Communautaire.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-2 et L. 5211-10 ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.1.2. du Conseil communautaire en date du 10 juillet 2020 portant sur la 
détermination du nombre de vice-présidents et des autres membres du bureau ; 
 
CONSIDERANT que le nombre de vice-présidents est déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre 
puisse être supérieur à 20 % de l’effectif total de l’organe délibérant ni qu’il puisse excéder quinze vice-
présidents ; 
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CONSIDERANT que l’organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-présidents 
supérieur à celui qui résulte de l’application des critères précédemment énoncés, sans pouvoir dépasser 30 % 
de son propre effectif et le nombre de quinze ; 
 
CONSIDERANT que conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales, l’organe 
délibérant peut également prévoir que d’autres conseillers communautaires soient membres du bureau, en 
sus des vice-présidences, sans limitation de nombre ; 
 
CONSIDERANT la démission de Mme Michelle DUVAULT, en date du 10 janvier 2025, en sa qualité de conseillère 
communautaire et par conséquent de membre du bureau ; 
 
CONSIDERANT les élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la composition du conseil 
municipal en date du 31 janvier 2025 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Président, 
 
Le Conseil communautaire décide à l’unanimité :  

 
• DE FIXER le nombre de Vice-Présidents à 11 et les membres du bureau seront au nombre de 10. 
 

 
8. ELECTION DU 5EME MEMBRE ET DU 10EME MEMBRE DU BUREAU NON VICE-PRESIDENTS 
 

 DECISION 
 
Le bureau communautaire est composé du Président, de 11 Vice-Présidents et de 10 autres membres. 
 
Les membres du bureau non Vice-Présidents sont élus selon les dispositions applicables à l’élection du 
Président et des Vice-Présidents : l’assemblée communautaire élit donc les autres membres du bureau non 
Vice-Présidents parmi ses membres, au scrutin uninominal, secret et à la majorité absolue. 
 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré 
élu. Si celui-ci renonce, il faut procéder à une nouvelle élection, qui peut avoir lieu immédiatement si le refus 
est exprimé avant que la séance soit levée. 
 
Aucun acte de candidature n’est exigé, il n’est donc pas nécessaire d’avoir été candidat aux deux premiers 
tours pour l’être au troisième. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-2 et L.5211-10 ; 
 
VU la délibération n° 2025_007 du Conseil communautaire en date du 6 mars 2025 portant sur la détermination 
du nombre de Vice-Présidents et des autres membres du bureau ; 
 
CONSIDERANT la vacance des postes de 5ème membre et de 10ème membre du bureau non vice-présidents ; 
 
CONSIDERANT la démission de Madame Michèle DUVAULT, 5ème membre du bureau, en date du 
10 janvier 2025 ; 
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, le poste du 10ème membre du bureau est vacant ; 
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CONSIDERANT qu’il convient de désigner le 5ème membre et le 10ème membre du bureau non vice-présidents de 
la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
Il a été procédé, sous la présidence de M. Eric LOIZON, Président de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre, à l’élection des 5ème et 10ème membres du bureau non Vices-Présidents. 
 
Se porte candidat pour le 5ème membre du bureau non Vice-Président : M. Frédéric MEAUX 
 
Premier tour de scrutin 
Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants :  
 

Nombre de bulletins 47 
Bulletins nuls 0 
Bulletins blancs 0 
Nombre de suffrages exprimés 47 
Majorité absolue 24 

 
Monsieur Frédéric MEAUX, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 5ème membre du 
bureau non Vice-Président et a été immédiatement installé.  
 
Se porte candidat pour le 10ème membre du bureau non Vice-Président : M. Jean-Pierre HOUBRON 
 
Premier tour de scrutin 
 

Nombre de bulletins 47 
Bulletins nuls 0 
Bulletins blancs 0 
Nombre de suffrages exprimés 47 
Majorité absolue 24 

 
Monsieur Jean-Pierre HOUBRON, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 10ème 
membre du bureau non Vice-Président et a été immédiatement installé.  
 
 
9. MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR – COMPOSITION DU BUREAU 

 
 DECISION 

 
Le bureau communautaire est composé du Président, de 11 Vice-Présidents et de 10 autres membres. 
 
L’article 3-2 du règlement intérieur de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre précise que le 
nombre de vice-présidents est librement déterminé par l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse 
excéder à 30 %, de l’effectif de celui-ci (Art. L. 5211-10 du C.G.C.T).  
 
Pour mémoire, lors du conseil communautaire du 10 juillet 2020, il a été convenu de fixer à 12 le nombre de 
vice-présidents et à 9 le nombre des autres membres du bureau.  
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Suite aux mouvements intervenus dans les communes de Pont-de-Ruan et de Villaines-les-Rochers, le conseil 
communautaire a décidé dans sa séance du 6 mars 2025 de fixer à 11 le nombre de vice-présidents de la 
Communauté de communes, et à 10 le nombre de membres du bureau non vice-présidents. 
 
Il est donc nécessaire de modifier l’article 3-2 du règlement intérieur.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2020.10.A.1.3. relative à l’adoption du règlement intérieur de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
VU la délibération n°D2025_007 en date du 6 mars 2025 portant sur la détermination du nombre de vice-
présidents et des autres membres du bureau communautaire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE MODIFIER le règlement intérieur de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre.  
 

 
10. ELECTION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE DE L’AGGLOMERATION TOURANGELLE 

 
 DECISION 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5721-1 ; 
 
VU les statuts du Syndicat Mixte de l’Agglomération Tourangelle ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.1.9.1. du conseil communautaire en date du 10 juillet 2020 portant sur 
l’élection des représentants de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du Syndicat 
Mixte de l’Agglomération Tourangelle ; 
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, une place de représentant est vacante au sein 
du SMAT ;  
 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à l’élection d’un représentant de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre au sein du Syndicat Mixte de l’Agglomération Tourangelle ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire a procédé à l’élection, parmi ses membres, au scrutin 
secret et à la majorité absolue, d’un représentant de la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre au sein du Syndicat Mixte de l’Agglomération Tourangelle.   
 
Se porte candidat : Alexandre TRUISSARD 
 
Après appel de candidature, il est procédé au vote par le dépôt des bulletins secrets de chaque conseiller dans 
l’urne. Le dépouillement des votes a donné les résultats suivants :  
 

PRENOM ET NOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFAGES OBTENUS 
 En chiffre En toutes lettres 
TRUISSARD Alexandre 47 Quarante-sept  
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Résultats du premier tour de scrutin :  
- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants (bulletins trouvés dans l’urne) : 47 
- Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
- Nombre de bulletins blancs : 0 
- Nombre de suffrages exprimés : 47 
- Majorité absolue : 24 

 
Alexandre TRUISSARD a été élu à la majorité des voix. 

 
 
11. ELECTION DE DELEGUES AU SEIN DU SMICTOM DU CHINONAIS 

 
 DECISION 
 

Le Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte et Traitement des Ordures Ménagères du Chinonais couvre 
aujourd’hui un territoire de 73 communes et 3 communautés de communes, représentant une population de 
67 708 habitants. 
 
Le SMICTOM du Chinonais assure la collecte et le traitement des déchets ménagers pour les communes d’Azay-
le-Rideau, Bréhémont, La Chapelle aux Naux, Cheillé, Lignières-de-Touraine, Pont-de-Ruan, Rigny-Ussé, 
Rivarennes, Saché, Sainte-Catherine-de-Fierbois, Thilouze, Vallères, Villaines-les-Rochers et Villeperdue. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5721-1 ; 
 
VU les statuts du SMICTOM du Chinonais ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.1.9.2. en date du 10 juillet 2020 portant sur l’élection des représentants de 
Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein du SMICTOM du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT la démission de M. Jackie BERROYER, en sa qualité de conseiller municipal de la commune de 
Sainte-Catherine-de-Fierbois ; 
 
CONSIDERANT la démission de M. Pierre BRAULT, en sa qualité de délégué titulaire de la commune de Sainte-
Catherine-de-Fierbois, au sein du SMICTOM du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT les élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la composition du conseil 
municipal en date du 31 janvier 2025 ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Sainte-Catherine-de-
Fierbois, en tant que délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du 
SMICTOM du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Sainte-Catherine-de-
Fierbois, en tant que délégué suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein 
du SMICTOM du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Villaines-les-Rochers, en 
tant que délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du SMICTOM du 
Chinonais ; 
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CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Villaines-les-Rochers, en 
tant que délégué suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du SMICTOM 
du Chinonais ; 
 
CONSIDERANT que conformément à l’article L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil 
municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, 
à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat 
mixte ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Madame Marie-Agnès ORVAIN, conseillère municipale de la commune de Sainte-
Catherine-de-Fierbois, en tant que délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre au sein du SMICTOM du Chinonais ; 
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Michel PAGÉ, maire de la commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois, 
en tant que délégué suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein 
du SMICTOM du Chinonais ; 
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Pierre HOUBRON, maire de la commune de Villaines-les-Rochers, en 
tant que délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du 
SMICTOM du Chinonais ; 
 

• DE DESIGNER Madame Marie-France SENNEGON, conseillère municipale de la commune de Villaines-
les-Rochers, en tant que délégué suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre au sein du SMICTOM du Chinonais. 

 
 

12. ELECTION DE DELEGUES AU SEIN DU SYNDICAT D’AMENAGEMENT DE LA VALLEE DE L’INDRE (SAVI) 
 
 DECISION 

 
Le Syndicat d’Aménagement de la Vallée de l’Indre est un syndicat mixte dit « fermé », composé de communes 
et EPCI ou exclusivement d’EPCI.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5721-1 ; 
 
VU les statuts du Syndicat d’Aménagement de la Vallée de l’Indre ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.1.9.3. en date du 10 juillet 2020 portant sur l’élection des représentants de 
Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein du Syndicat d’Aménagement de la Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT les élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la composition du conseil 
municipal en date du 31 janvier 2025 ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Villaines-les-Rochers, en 
tant que délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du Syndicat 
d’Aménagement de la Vallée de l’Indre ; 
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CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Villaines-les-Rochers, en 
tant que délégué suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du Syndicat 
d’Aménagement de la Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT que conformément à l’article L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil 
municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, 
à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat 
mixte ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Pierre RIDEAU-BAUDIN, conseiller municipal de la commune de 
Villaines-les-Rochers, en tant que délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre au sein du Syndicat d’Aménagement de la Vallée de l’Indre ; 
 

• DE DESIGNER Monsieur Florent PASQUIER, conseiller municipal de la commune de Villaines-les-
Rochers, en tant que délégué suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre 
au sein du Syndicat d’Aménagement de la Vallée de l’Indre. 

 
 
13. ELECTION D’UN REPRESENTANT DE TOURAINE VALLEE DE L’INDRE AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE D’UN 

PARC NATUREL REGIONAL (PNR) LOIRE ANJOU TOURAINE 
 
 DECISION 

 
Le Syndicat mixte du Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine a pour objet de mettre en œuvre le projet de 
développement durable de son territoire défini par la Charte du Parc et la mise en cohérence des actions 
menées dans ce cadre par ses partenaires. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5214-21 et L.5711-1 ; 
 
VU les statuts du Syndicat mixte PNR Loire Anjou Touraine ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.1.9.6. en date du 10 juillet 2020 portant sur l’élection des délégués de Touraine 
Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein du Syndicat mixte du Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine ; 
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, une place de délégué titulaire est vacante au 
Syndicat mixte du Parc Naturel Régional ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à l’élection d’un délégué titulaire de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre au sein du Syndicat mixte du Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine ; 
 
CONSIDERANT que conformément à l’article L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil 
municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, 
à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat 
mixte ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire a procédé à l’élection, parmi ses membres, au scrutin 
secret et à la majorité absolue, d’un délégué titulaire de la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre au sein du Syndicat mixte du Parc Naturel Régional Loire Anjou Touraine. 
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Se porte candidat : Eric LOIZON 
 
Après appel de candidature, il est procédé au vote par le dépôt des bulletins secrets de chaque conseiller dans 
l’urne. Le dépouillement des votes a donné les résultats suivants :  
 
 

PRENOM ET NOM DES CANDIDATS NOMBRE DE SUFFAGES OBTENUS 
 En chiffre En toutes lettres 
Eric LOIZON 47 Quarante-sept 

 
Résultats du premier tour de scrutin :  

- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants (bulletins trouvés dans l’urne) : 47 
- Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
- Nombre de bulletins blancs : 0 
- Nombre de suffrages exprimés : 47 
- Majorité absolue : 24 

 
Eric LOIZON a été élu à la majorité des voix. 

 
 

14. DESIGNATION D’UN MEMBRE AU SEIN DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS 
LOCAUX (CCSPL) 
 
 DECISION 

 
La commission consultative des services publics locaux est présidée par le président de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre et comprend des membres du conseil communautaire désignés dans le 
respect du principe de la représentation proportionnelle, et des représentants d’associations locales, nommés 
par le Conseil communautaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1413-1 ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.1.8. en date du 10 juillet 2020 portant sur la désignation des représentants de 
Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein de la Commission Consultative des services Publics Locaux ; 
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, une place de représentant suppléant est vacante 
à la CCSPL ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la désignation d’un conseiller communautaire suppléant de la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein de la Commission Consultative des services 
Publics Locaux ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Frédéric MEAUX, conseiller communautaire suppléant au sein de la 
Commission Consultative des services Publics Locaux. 
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15. MODIFICATION DU TABLEAU DES MEMBRES DES COMMISSIONS 
 
 DECISION 

 
VU les articles L. 2121-22 et L. 5211-1 et L. 5211-40-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_069 en date du 28 mars 2024 relative à la modification 
du règlement intérieur, portant sur la formation de douze commissions thématiques chargées d’instruire les 
questions soumises au conseil communautaire, chacune représentée par maximum deux membres titulaires 
par commune parmi les conseillers municipaux et/ou communautaires ;  
  
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_111 en date du 27 juin 2024 portant sur la désignation 
des membres des commissions ;  
  
CONSIDERANT qu’au regard de l’article L. 2121-22 énoncé ci-dessus, la composition des commissions doit 
« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus » ;  
  
CONSIDERANT que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers municipaux des 
communes membres selon des modalités qu’il détermine ;  
 
CONSIDERANT les élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la composition du conseil 
municipal en date du 31 janvier 2025 ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner les conseillers municipaux de la commune de Villaines-les-Rochers, 
en tant que représentants au sein des 12 commissions thématiques de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT la modification du tableau des membres des commissions telle que proposée ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER les membres de la commune de Villaines-les-Rochers, au sein des 12 commissions 
thématiques de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, conformément au tableau 
ci-dessous :  

 
COMMISSIONS Villaines-les-Rochers 

ACTIONS SOCIALES-ENFANCE JEUNESSE Titulaires Colette HUAULT – Caroline RABOIN 
MOYENS GENERAUX Titulaires Jean-Pierre HOUBRON 
GEMAPI – DECHETS Titulaires Jean-Pierre HOUBRON – Marie-France SENNEGON 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE-HYDROGENE Titulaires Florent PASQUIER – Sylvie CARUSO 
TOURISME  Titulaires Joël ROUILLE – Jean-Pierre RIDEAU-BAUDIN 
TRANSITION ECOLOGIQUE – ECONOMIE 
CIRCULAIRE – AGRICULTURE Titulaires Jean-Gaël de la MONNERAYE – Colette HUAULT 

AMENAGEMENT – URBANISME – HABITAT Titulaires Christophe ALLAIS – Jean-Pierre HOUBRON 
BATIMENTS ET INFRASTRUCTURES Titulaires Florent PASQUIER – Christophe ALLAIS 
EAU ET ASSAINISSEMENT Titulaires Florent PASQUIER 
TRANSPORT-MOBILITES Titulaires Florent PASQUIER – Jean-Pierre HOUBRON 
CULTURE Titulaires Joël ROUILLE – Jean-Pierre RIDEAU-BAUDIN 
SPORT Titulaires Joël ROUILLE – Sylvie CARUSO 
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16. ACTUALISATION DE LA LISTE DES MEMBRES DE LA COMMISISON D’APPEL D’OFFRES (CAO) 
 
 DECISION 

 
La commission d’appel d’offres est composée du Président et de cinq membres du conseil communautaire 
élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes 
modalités, à la désignation ou à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires. 
 
VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1414-2 et L. 2121-22 ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.2.1. en date du 10 juillet 2020 portant sur l’élection des membres de la 
commission d’appel d’offres ; 
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et à la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, une place de membre est vacante à la CAO ;   
 
CONSIDERANT qu’il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres par 
le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste.  
 
CONSIDERANT que le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat 
inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’actualiser en conséquence la liste des membres de la commission d’appel 
d’offres ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ACTUALISER la liste des membres de la commission d’appel d’offre comme suit : 
 

Membres titulaires  Membres suppléants  
1. Jean-Luc CADIOU  6.  Patrice GARNIER  
2. Franck CHARTIER 7.  Philippe MASSARD  
3. Stéphane de COLBERT 8.  Patrick MICHAUD 
4. Pierre LATOURRETTE  9.  Béatrice TILLIER  
5. Frédéric DUPEY  10.  Jean-Pierre HOUBRON 

 
 
 
17. ACTUALISATION DE LA LISTE DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

(DSP) 
 

 DECISION 
 
La commission de délégation de service public est composée du Président et de cinq membres du conseil 
communautaire élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les 
mêmes modalités, à la désignation ou à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres 
titulaires. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2020.07.A.2.3. en date du 10 juillet 2020 portant sur l’élection des membres de la 
commission de délégation de service public ; 
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et à la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, une place de membre est vacante à la 
commission de délégation de service public ;   
 
CONSIDERANT qu’il est pourvu au remplacement d'un membre suppléant de la commission de délégation de 
service public par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier suppléant 
élu de ladite liste ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’actualiser en conséquence la liste des membres de la commission de 
délégation de service public ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ACTUALISER la liste des membres de la commission de délégation de service public comme suit : 
 

Composition ex-mandature  
Membres titulaires  Membres suppléants  

2. Jean-Luc CADIOU  6.  Isabelle DELACÔTE  
3. Stéphane de COLBERT 7.  Sylvie GINER  
4. Frédéric DUPEY 8.  Jean-Jacques GAZAVE 
5. Patrick MICHAUD  9.  Pierre LATOURETTE  
6. Sylvia GAURIER 10.  Jean-Pierre HOUBRON 

 
 
 
18. DESIGNATION D’UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

 
 DECISION 

 
La commission de la commande publique est composée de 5 membres désignés par le conseil communautaire 
et, sur invitation du Président de la Commission, des Vice-Présidents en charge des dossiers étudiés. 
 
VU les directives européennes portant coordination des procédures de passation des marchés publics ;  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
  
VU le Code de la commande publique ;  
  
VU la délibération n° 2020.09.A.2.2. du conseil communautaire en date du 10 septembre 2020 portant sur la 
création et l’élection des membres de la commission de la commande publique ; 
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, une place de membre est vacante à la 
commission de la commande publique ;  
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CONSIDERANT qu’il convient de désigner un membre de la commission de la commande publique ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Frédéric DUPEY en tant que membre de la commission de la commande 
publique.  

 
 

 
19. ELECTION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 

TRANSFEREES 
 
 DECISION 

 
Le IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts précise qu’il est créé entre un Etablissement Public 
de Coopération Intercommunale à fiscalité propre et les communes membres, une commission locale chargée 
d’évaluer les transferts de charges. 
 
La loi impose que les membres composant la CLECT soient membres des conseils municipaux des communes 
membres de l’EPCI (article 1609 nonies C IV § 1er du Code Général des Impôts). 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
 
VU la délibération n° 2020.09.A.2.1. du conseil communautaire en date du 10 septembre 2020 portant sur la 
composition et l’élection de la commission locale d’évaluation des charges transférées ; 
 
CONSIDERANT que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées est composée de membres 
des conseils municipaux des communes concernées et que chaque conseil municipal dispose d'au moins un 
représentant ; 
 
CONSIDERANT les élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la composition du conseil 
municipal en date du 31 janvier 2025 ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un représentant de la commune de Villaines-les-Rochers au sein de 
la commission locale d’évaluation des charges transférées ; 
 
CONSIDERANT que l’élection des membres de la CLECT, en l’absence de règles juridiques strictes, elle peut 
avoir lieu au scrutin secret ou, si le conseil en décide autrement à l’unanimité, cette élection peut ne pas avoir 
lieu au scrutin secret ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Pierre HOUBRON, maire de la commune de Villaines-les-Rochers, au 
sein de la commission locale d’évaluation des charges transférées. 
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20. RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2025 
 
 DECISION 

 
VU les articles L.2312-1 et L.5217-10-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRe ; 
 
VU la présentation des orientations budgétaires 2025 lors de la commission Moyens généraux en date du 
24 février 2025 ; 
 
VU la présentation des orientations budgétaires 2025 lors du Bureau communautaire en date du 
27 février 2025 ; 
 
CONSIDERANT le rapport des orientations budgétaires 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires conformément à l’article L.2312-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales et ce, dans le cadre de la préparation budgétaire de 
l’exercice 2025. 

 
 

 
21. MISE EN PLACE PAR LA SET D’UN FINANCEMENT PAR EMPRUNT SUR LA ZAC LES GUES ET DEMANDE 

DE GARANTIE D’EMPRUNT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES TOURAINE VALLEE DE L’INDRE 
 
 DECISION 

 
La ZAC Les Gués est une opération d’aménagement à vocations résidentielle, commerciale et artisanale sur la 
commune de Veigné. Cette opération a été concédée en 2004 par la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre à la Société d’Equipement de Touraine (SET). La concession expire au 31 décembre 2031. 
 
La ZAC s’étend sur une surface de 44,84 hectares avec à l’heure actuelle 11 hectares cessibles dont environ 
10 hectares destinés à de l’habitat et 1 hectare destiné à de l’activité économique. 
 
L’opération d’aménagement est financée par un emprunt bancaire contracté par la SET pour un montant total 
de 2 000 000 € HT et garanti par la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre à hauteur de 50%. 
Cet emprunt contracté auprès de la Société Générale est au taux fixe de 3,30% pour une durée de 6,5 années. 
 
Il est nécessaire pour la SET de contractualiser, en début d’année 2025, un nouvel emprunt de 1 600 000 € afin 
de financer les travaux de la nouvelle tranche située au niveau de la Messandière Sud. 
 
Au regard des éléments précédemment exposés, les caractéristiques du financement que la SET souhaite 
mettre en place sur la ZAC Les Gués sont les suivantes : 
 

Montant : 1 600 000 € 
Durée 6,5 ans  
Différé d’amortissement :  Non 
Amortissement du capital : Linéaire (capital constant) 
Taux : Fixe à 3,30% 
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Périodicité des intérêts : Trimestrielle 
Garantie CCTVI : 50% 
Expiration concession : 31/12/2031 

 
Quatre emprunts sont actuellement garantis à la SET par la CCTVI pour une annuité de 636 233,05 €. La quotité 
maximale pour un même débiteur est fixée à 10% de la quotité maximale de garantie1, soit 1 894 404,87 €.  
 
Le montant de l’annuité de la garantie du nouvel emprunt estimé à 145 000 € sera en dessous du solde de 
quotité.  
 
VU les articles L2252-1 à L2252-2, D1511-30 à D1511-35, L5211-10, L5111-4 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les caractéristiques des prêts proposés par la Société Générale ; 
 
CONSIDERANT la demande formulée par la Société d’Equipement de Touraine tendant à obtenir un prêt pour 
un montant total de 1 600 000 € ; 
 
CONSIDERANT que la quotité disponible de garantie d’emprunt auprès de la SET est suffisante pour garantir 
ce nouvel emprunt ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER : 
 
Article 1er : Accord du garant 
Par la présente, la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre autorise la SET à mettre en place le 
financement dont les caractéristiques sont récapitulées ci-dessus sur la ZAC Les Gués et accepte de le garantir 
à hauteur de 50%. 
 
 
Article 2 : Caractéristiques des prêts 
Les caractéristiques respectives des prêts énoncés ci-dessous sont : 
 

Montant : 1 600 000 € 
Durée 6,5 ans  
Différé d’amortissement :  Non 
Amortissement du capital : Linéaire (capital constant) 
Taux : Fixe à 3,30% 
Périodicité des intérêts : Trimestrielle 
Garantie CCTVI : 50% 
Expiration concession : 31/12/2031 

 
 
Article 3 : Durée de la garantie 
La garantie de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre est accordée pour la durée totale des 
prêts, et porte sur les sommes précisées ci-dessus contractuellement dues par la SET, dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité.  
 

 
1 La QMG est égale à 50% des recettes réelles de fonctionnement d’un montant de 17 043 880,39 € en 2023 
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Article 4 : Appel de la garantie 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre s’engage à effectuer le paiement en ses lieu et place, 
sur simple notification de la Banque adressée par lettre recommandée, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement, au cas où l’organisme, 
pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou des intérêts 
moratoires qu’elle aurait encourus. 
 
 
Article 5 : Appel de ressources 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, 
en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges des emprunts. 
 
 
Article 6 : Etendue et pouvoirs du signataire 
Monsieur le Président de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre ou son représentant sont 
autorisés au nom de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre à intervenir au contrat de prêts. 

 
 

22. MONTANT PREVISIONNEL DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 2025 
 
 DECISION 

 
En application des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, la Communauté 
de communes verse à chaque commune membre une attribution de compensation. Celle-ci ne peut être 
indexée. 
 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes 
membres et de leur établissement public de coopération intercommunale (EPCI) lorsqu’il y a transfert de 
compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique. C’est une dépense obligatoire. 
 
Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale communiquera aux communes 
membres, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces reversements. 
 
Il est précisé qu’en cas de rapports de la commission locale chargée d’évaluer les charges transférées (CLECT) 
rendus courant 2025, les attributions de compensation seront modifiées au cours du même exercice. 
 
VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ARRETER les montants prévisionnels des attributions de compensation pour les communes 
membres de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, tels que présentés dans le 
tableau ci-dessous : 
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Communes 
Attributions de 
compensation 

provisoires 2025 
Artannes -        66 137,03 
Azay-le-Rideau 248 339,94 
Bréhémont -        31 319,95 
Chapelle-aux-Naux 4 301,47 
Cheillé -        81 039,13 
Esvres 468 703,19 
Lignières-de-touraine -          5 480,78 
Montbazon 280 549,82 
Monts 280 238,66 
Pont-de-ruan -          1 023,95 
Rigny-Usse -        10 539,61 
Rivarennes -        22 873,66 
Saché -        29 287,23 
Saint-Branchs 53,62 
Sainte Catherine 88 463,00 
Sorigny 187 386,53 
Thilouze -        23 880,25 
Truyes 206 176,10 
Vallères 31 705,80 
Veigné 308 339,55 
Villaines-les-Rochers -        45 160,22 
Villeperdue 113 455,28 
Total général 1 900 971,15 

 
 
 

23. RAPPORT DE SITUATION EN MATIERE D’EGALITE FEMMES-HOMMES 2024 
 
 DECISION 

 
En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes (articles 
61 et 77 de la loi), les EPCI de plus de 20 000 habitants doivent présenter à l’assemblée délibérante un rapport 
annuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 
Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget. 
 
Pour les EPCI : l’article L 2311-1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : « Dans les communes 
de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur 
la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de la commune, 
les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette 
situation…. Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants. » 
 
Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 2015.  
Il appréhende l’établissement comme employeur en présentant la politique ressources humaines de 
l’établissement en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : recrutement, 
formation, temps de travail, promotion professionnelle, conditions de travail, rémunération, articulation vie 
professionnelle/vie personnelle. 
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Au-delà de l’état des lieux, il doit également comporter « un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et (il) décrit les orientations 
pluriannuelles. » 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code général de la Fonction publique, notamment les articles L2311-1-2 et D2311-16 ; 
 
CONSIDERANT le rapport annuel 2024 en matière d’égalité entre les femmes et les hommes ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport annuel 2024 en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. 
 
 
24. ETAT RECAPITULATIF ANNUEL DES INDEMNITES PERCUES PAR LES ELUS 

 
 DECISION 

 
La loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 a modifié un grand nombre de règles applicables aux 
collectivités et à leurs groupements parmi lesquelles la présentation de l'état annuel des indemnités perçues 
par les élus. 
 
Cet état doit présenter les indemnités de toute nature que perçoivent les élus locaux siégeant au conseil 
communautaire au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées en leur sein et au sein des 
instances suivantes : 

• tout syndicat mixte composé de communes et d'EPCI ou exclusivement d'EPCI, de tout 
syndicat mixte associant des collectivités territoriales, des groupements de collectivités 
territoriales et d'autres personnes morales de droit public, pôle métropolitain et  pôle 
d'équilibre territorial et rural ; 

• de sociétés d'économie mixte locales, des sociétés publiques locales, des sociétés d'économie 
mixte à opération unique et leurs filiales. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique ; 
 
CONSIDERANT l’état annuel ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE de l'état annuel des indemnités versées aux élus locaux qui lui a été présenté.   
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ETAT ANNUEL 2024 DES INDEMNITES DES ELUS 
 

NOM PRENOM 
Indemnités CCTVI 
(montants brut) 

Indemnités 
Syndicats 

(montants brut) 
Frais déplacements 

LOIZON Eric 40 689.24 €   
RICHARD Laurent 13 564.68 €   

MICHAUD Patrick 13 564.68 € 9 224.04 € 
(SIEIL)  

GINER Sylvie 13 564.68 €   
ESNAULT Alain 13 564.68 €   
GAURIER Sylvia 13 564.68 €   
BERGEOT Marie-Annette 13 564.68 €   
GASSOT Jean-Christophe 13 564.68 €   

CADIOU Jean-Luc 13 564.68 € 9 224.04 € 
(SIEIL) 

 

DE COLBERT Stéphane 13 564.68 €   
BOUISSOU Olivier 13 564.68 €   
DELACOTE Isabelle 13 564.68 €   
DUPEY Frédéric 13 564.68 €   
DUVAULT Michelle    

MASSARD Philippe  
14 566.08 € 

(Smictom Chinonais)  

TILLIER Béatrice  2 959.56 € 
(SAVI) 

 

TOTAL 203 465.40 € 35 973.72 € 0.00 € 
 
 

 
25. CONVENTION REGION-TERRITOIRES : AMBITIONS PARTAGEES 2030 

 
 DECISION 

 
La Région Centre Val de Loire a souhaité, pour apporter des réponses de proximité aux enjeux des territoires, 
prendre en compte les défis sociaux, citoyens et écologiques, en concertation avec les acteurs institutionnels 
(EPCI, Pays...) et les acteurs sociaux-économiques (conseils de développement, chambres consulaires...). 
 
L’intérêt est de définir, dans une convention cadre, les objectifs communs et les conditions de leurs 
réalisations en matière de moyens. Il s’agit de s’accorder sur des ambitions partagées jusqu’à 2030.  
 
La Région a décidé de partager ces objectifs par bassin de vie autour d’un pôle urbain ou une métropole. 
 
La CCTVI a été intégrée au bassin de vie de Tours.  
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Les 24 objectifs fixés dans la convention correspondent aux domaines de compétences de la Région : 

▪ Développement économique et formation 
▪ Services à la population 
▪ Transition écologique 
▪ Mobilité 
▪ Jeunesse et citoyenneté 

 
Sur chaque objectif, des engagements communs sont pris en termes d’enjeux et de moyens. 
 
La Région s’engage notamment à maintenir certains dispositifs d’aide aux territoires, dont les principaux sont 
le Contrat Régional de Solidarité Territorial (CRST) et le dispositif de soutien aux Projets Artistiques et Culturels 
du Territoire (PACT). 
 
A ce propos, la Région maintiendrait pour le prochain CRST de la CCTVI le montant de 5 620 000 €.  
 
Les différents objectifs et moyens correspondent, pour la CCTVI, à une partie de la mise en œuvre du projet de 
territoire et des schémas et stratégie qui en découlent. 
 

Objectifs Moyens (intéressant la CCTVI) 
1 – Renforcer le maillage en services de proximité 
en veillant aux équilibres d’implantation en faveur 
de la redynamisation des centralités 

Soutien des commerces de proximité,  
Amélioration de l’offre de services petite enfance, 
enfance et jeunesse... 

2 – Adapter les logements aux besoins en termes 
de parcours résidentiels sur le Bassin de Vie 

Développement logements apprentis 
Accompagner la rénovation thermique des 
logements  

3 - Répondre aux besoins d’aménagement, 
d’animation et de développement des pratiques 
sportives à destination de tous 

Travaux de rénovation et divers des équipements 
sportifs 
Couvrir les installations aquatiques 
Favoriser l’inclusion dans le sport 
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4 - Répondre aux besoins d’aménagement, 
d’animation et de développement des pratiques 
culturelles à destination de tous en valorisant le 
patrimoine local 

Engagement sur les projets culturels (PACT) 
Actions culturelles vers le public scolaire 
Offres hors les murs 
Mise en tourisme du patrimoine 

5 – Renforcer l’offre de soins et déployer une 
stratégie de prévention 

Compléter le maillage des MSP 
Clarifier les périmètres d’intervention des CPTS et 
CLS 
Promouvoir les solutions de mobilité pour faciliter 
l’accès aux soins 

6 – Relocaliser les productions et activités 
industrielles et accompagner les filières 
existantes, émergentes et en développement : 
mobilité (ferroviaire et vélo), santé, numérique, 
énergies... 

Coopération entre services DEVECO des 
intercommunalités 
Soutenir les lieux d’incubations 
Mettre en réseau les acteurs 

7 – Mobiliser le foncier pour le développement de 
l’activité économique en veillant à la sobriété 
foncière 

Stratégie de mobilisation du foncier délaissé 
Soutenir les actions de requalification durable des 
ZA 
Prototyper des démarches nouvelles de 
densification 

8 – Accompagner les entreprises dans la transition 
écologique 

Soutenir la réhabilitation thermique des bâtiments 
Soutenir les entreprises dans leur transition 
écologique et numérique 
Accompagner le développement de l’hydrogène 
vert 

9 - Développer une offre de formation 
professionnelle dynamique et réactive aux enjeux 
et besoins locaux 

Innover sur l’attractivité des métiers du service à la 
personne 
Mettre en place des services dans les ZA 
Créer des espaces de formation de proximité 
Accompagner les entreprises et les collectivités 
dans leur recherche de compétences 

10 – Adapter l’offre de formation continue et 
initiale tout en éclairant les choix d’orientation des 
élèves  

Mettre en place des actions d’information sur les 
métiers au plus près des territoires, en innovant sur 
la découverte des métiers 

11 – Rendre le territoire attractif et participer à 
l’amélioration du cadre de vie par le soutien à 
l’économie de proximité 

Favoriser le maintien, l’implantation, le 
développement et la reprise des commerces et des 
autres structures de l’économie de proximité 

12 – Faire du Bassin de vie une véritable 
destination cyclo-touristique promue et identifiée 
à l’échelle nationale 

Mettre en cohérence les schémas cyclo-touristiques 

13 – Accompagner la dynamique touristique dans 
la transition écologique en s’appuyant sur les 
richesses locales 

Développer l’Ecolabellisation et encourager la 
labellisation “accueil vélo” 
Soutenir le tourisme industriel, l’œnotourisme... 

14 – Accompagner et anticiper les restructurations 
du secteur agricole en s’appuyant notamment sur 
les Projets alimentaires de territoires (PAT) 

Accompagner, promouvoir et développer les 
circuits-courts 
Poursuivre la mise en œuvre des PAT 
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15 - Préserver les ressources et restaurer la 
biodiversité dans un contexte de développement 
urbain et l’ancrer dans le quotidien des habitants 

Réalisation de diagnostic 
Modalités de rétablissement des continuités 
écologiques 

16 – Adapter nos villes et nos villages au 
dérèglement climatique  

Lutter contre le risque d’inondation par une gestion 
intégrée des eaux pluviales 
Limiter les effets d’ilots de chaleur urbain 

17 – Accompagner le secteur agricole dans la 
transition écologique 

Accélérer la transition agroécologique 
Renforcer les actions favorables à la biodiversité 
(plantations de haies...) 

18 – Atteindre l’efficacité énergétique des 
bâtiments publics et privés 

Soutenir financièrement l’isolation 
Animer localement (ADIL...) 

19 – Favoriser le mix énergétique, en 
accompagnant le développement des ENRR 

Développer les énergies renouvelables (COT ENR, 
SPL d’efficacité énergétique...) 

20 - Réduire les déchets et renforcer leur réemploi Optimiser le maillage de services de réemploi... 
Stimuler la valorisation des déchets (plateforme de 
compostage...). 

21 – Elaborer des contrats opérationnels de 
mobilité ... et poursuivre les travaux conjoints 
autour du SERM 

 

22 – Adapter et structurer l’offre en matière de 
jeunesse 

Développer les lieux communs, autres que les 
établissements scolaires 

23 – Favoriser l’autonomie des jeunes  Promouvoir YEP’S 
Renforcer le maillage territorial des services 
Proposer une offre de logements adaptés... 

24 - Développer l’engagement citoyen des jeunes Soutenir et accompagner les initiatives portées par 
les jeunes 
Mener des actions sur la citoyenneté et la solidarité 
internationale 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la Commission Permanente Régionale en date du 31 janvier 2025 validant la présente Convention Région-
Territoires, 
 
CONSIDERANT la réunion de concertation entre les représentants des parties du 5 juin 2024, à Tours ; 
 
CONSIDERANT la réunion de concertation réunissant les principaux acteurs sociaux-économiques du Bassin 
de vie du 2 octobre 2024 à Tours ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention Région-Territoires ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la convention Région-Territoires entre la Région et le Bassin de vie de Tours 2024-
2030 ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention et tous les documents 
afférents à ce dossier. 
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26. ATTRIBUTION DES FONDS DE CONCOURS GENERAUX 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre du déploiement de sa politique des territoires, la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre a décidé de venir en appui de ses communes membres à travers notamment la mise en place de 
dispositifs d’attribution de fonds de concours. 
 
Le dispositif de fonds de concours généraux permet d’apporter une aide financière à toutes les communes 
pour la réalisation de projets communaux structurants ayant une vocation intercommunale. 
 
Ce fonds de concours doit ainsi traduire les ambitions du Projet de territoire communautaire et favoriser 
l’inscription des projets locaux dans les 6 dynamiques : 

- Contribuer à développer un environnement éco-responsable 
- Développer l’activité économique 
- Favoriser la cohésion sociale 
- Agir pour la mobilité du territoire 
- Mutualiser les moyens 
- Préserver et mettre en valeur le patrimoine 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5216-5 VI et L. 1111-10 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°D2024_091 du 30 mai 2024 relative au règlement du fonds de 
concours général ; 
 
VU l’avis favorable des membres du bureau communautaire en date du 23 janvier et du 27 février 2025 ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER des fonds de concours généraux aux communes en ayant fait la demande pour les 
projets suivants :  

 

Commune Projet Montant du 
projet 

Fonds de 
concours 

demandés 

Délibération ou 
décision de la commune 

Bréhémont 
Modification de locaux 

communaux en vue d’accueillir de 
nouveaux commerces 

51 710,00 € 15 710,34 € Délibération  
n°013/2024 

Veigné  
Rénovation du gymnase des 
Varennes pour une meilleure 

maîtrise énergétique 
67 018,80 € 33 509,40 € 

Délibération  
n°2024.42 

Thilouze 
Aménagement du cœur de village 

– Rues de la Baronne et de la 
Vallée du Lys 

535 476,00 € 71 472,00 € 
Délibération  

n°2024.07.002 
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27. DESIGNATION D’UN MEMBRE TITULAIRE AU SEIN DU COMITE DE PROGRAMMATION LEADER DU GAL 
TOURAINE VALLEE DE L’INDRE 
 
 DECISION 

 
Le programme LEADER est un dispositif européen, géré par la Région Centre-Val de Loire, qui permet de 
soutenir des projets de développement rural lancés au niveau local.   
  
Le programme LEADER est géré par le Groupe d’Action Local (GAL), dont l’organe décisionnaire est le Comité 
de programmation. Ce dernier est composé d’un collège public de 7 titulaires et 6 suppléants regroupant des 
élus du territoire de Touraine Vallée de l’Indre et d’un collège privé regroupant des acteurs socio-économiques 
du territoire.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2023_154 en date du 28 septembre 2023 portant sur l’instauration du GAL Touraine Vallée 
de l’Indre et la désignation des membres du collège public au sein du Comité de programmation LEADER ; 
 
VU la convention LEADER relative à la mise en œuvre du développement local mené par les acteurs locaux 
dans le cadre du plan stratégique national 2023-2027, signée le 21 décembre 2023 avec la Région Centre-Val 
de Loire ; 
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, un poste de membre titulaire est vacant ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la désignation d’un membre titulaire de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du Comité de programmation LEADER ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Pierre HOUBRON en tant que membre titulaire au sein du Comité de 
programmation LEADER du GAL Touraine Vallée de l’Indre. 

 
 

 
28. MUTUALISATION – CONVENTION TYPE DANS LE CADRE DE L’EXTENSION AUX COMMUNES DU PORTAIL 

FAMILLE DU SERVICE PETITE ENFANCE – ENFANCE – JEUNESSE ET DU LOGICIEL ASSOCIE 
 
 DECISION 

 
Touraine Vallée de l’Indre est compétente statutairement en matière de : 
- « Création, extension, aménagement, entretien, exploitation et gestion des structures d’accueils de 

la Petite Enfance », 
- Enfance-Jeunesse, notamment en ce qui concerne « la création, l’extension, l’aménagement, 

l’entretien, l’exploitation et la gestion des accueils de loisirs extrascolaires et périscolaires, avec ou 
sans hébergement », habilités au regard du Code de l’Action Sociale et des Familles (article R227- 2). 

 
 
Dans le cadre de l’exercice de ces compétences, elle a déployé depuis septembre 2024, via un marché, un 
logiciel de gestion associé avec un Portail Famille à destination des familles. 
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Dans le cadre d’une mutualisation de logiciel et du Portail Familles, il est proposé d’en étendre l’accès aux 
communes et/ou associations qui gèrent les activités : 
- Restauration scolaire, 
- Scolarité, 
- ALSH, 
- Ecole de musique. 

 
Pour ce faire, les communes et associations achètent leur propre module pour les activités mais accèdent via 
Touraine Vallée de l’Indre à une base de données commune (Fiche famille, Fiche enfant) et utilisent le Portail 
Famille comme espace dématérialisé pour gérer son activité avec les familles. 
 
Pour permettre l’interaction des différents établissements, attribuer le rôle de chacun et répartir l’impact 
financier, il convient de conventionner. 
 
Cette convention a pour but d’harmoniser les pratiques autour de règles communes, d’optimiser les temps de 
gestion et proposer des modes de calculs équitables. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 27 février 2025 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’organiser l’utilisation du logiciel Petite Enfance Enfance Jeunesse et du Portail 
Famille et mutualisé aux communes et associations ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la convention type dans le cadre de l’extension du Portail Famille du service Petite 
Enfance Enfance Jeunesse et du logiciel associé ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer chaque convention avec les communes et 
associations concernées, et tous les documents afférents à ce dossier. 

 
 

29. CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHE DE PRESTATION 
DE REPAS ET GOÜTERS DE LA COMMUNE D’ESVRES 
 
 DECISION 

 
La commune d’Esvres assure un service de restauration scolaire. La Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre utilise également le restaurant scolaire de la commune d’Esvres pour l’organisation des repas 
et goûters pour le périscolaire (du lundi au vendredi en période scolaire) et l’extrascolaire (pendant les 
vacances scolaires). 
 
La délégation de service publique relative à la prestation de repas et goûters de la commune d’Esvres arrive à 
échéance le 31 août 2025. Afin de garantir la continuité du service, il a été décidé de relancer une consultation 
sous la forme d’un marché public. 
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Il convient donc de créer un groupement de commandes et d’établir une convention constitutive du 
groupement de commandes entre la commune d’Esvres et la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre pour lancer un marché public de prestations de repas régi par les dispositions du code de la commande 
publique. 
 
Celle-ci prévoit la mise en place d’une commission d’appel d’offres pour laquelle il est nécessaire de désigner 
un membre titulaire et un membre suppléant, parmi les membres de la Commission d’Appel d’Offres de la 
Communauté de communes. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoires ; 
 
VU le Code de la commande publique et notamment les articles L.2113-6 et 2113-7 relatifs aux groupements 
de commandes ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADHERER au groupement de commandes pour le marché de prestations de repas et de goûters ; 
 

• D’APPROUVER la convention de groupement de commandes avec la commune d’Esvres pour le 
marché de prestations de repas et goûters ; 

 
• DE DESIGNER Monsieur Frédéric DUPEY, représentant titulaire et Monsieur Jean-Luc CADIOU, 

représentant suppléant de Touraine Vallée de l'Indre au sein de la Commission d’Appel d’Offres du 
groupement de commandes ; 

 
• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention et tout document s’y rapportant. 

 
 

30. CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHE DE 
PRESTATIONS DE REPAS ET GOUTER DE LA COMMUNE D’AZAY-LE-RIDEAU 
 
 DECISION 

 
La Commune d’Azay-le-Rideau assure un service de restauration scolaire. La Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre utilise également le restaurant scolaire de la commune d’Azay-le-Rideau pour 
l’organisation des repas et goûters du service enfance. 
 
Le marché public de prestations de repas de la commune d’Azay-le-Rideau arrivant à échéance le 
31 août 2025, il est opportun d’organiser un groupement de commandes entre la Commune d’Azay-le-Rideau 
et la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre pour lancer un marché public de prestations de 
repas régi par les dispositions du code de la commande publique. 
 
Il convient donc de créer un groupement de commandes et d’établir une convention constitutive du 
groupement de commandes entre la commune d’Azay-le-Rideau et la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre pour lancer un marché public de prestations de repas régi par les dispositions du code de la 
commande publique. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoires ; 
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VU le Code de la commande publique et notamment les articles L.2113-6 et 2113-7 relatifs aux groupements 
de commandes ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADHERER au groupement de commandes pour le marché de prestations de repas et de goûters ; 
 

• D’APPROUVER la convention de groupement de commandes avec la commune d’Azay-le-Rideau pour 
le marché de prestations de repas et goûters ; 

 
• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention et tout document s’y rapportant. 

 
 
31. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT AU SEIN DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE 

L’ASSOCIATION 1001 PATTES 
 
 DECISION 

 
Touraine Vallée de l’Indre confie à l'Association 1001 Pattes, les missions de service public afférentes à 
l'exploitation de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement périscolaire et extrascolaire de Villaines-les-Rochers 
ainsi que les séjours accessoires rattachés aux habilitations DDCS.   
  
L'association exerce ses activités sous sa responsabilité exclusive. Cependant, afin d'envisager des discussions 
régulières avec Touraine Vallée de l’Indre sur les choix stratégiques de l'association, un membre titulaire de la 
commission Enfance Jeunesse désigné (et un membre suppléant) est invité à participer aux différentes 
réunions du Conseil d'Administration et de l’Assemblée Générale de l’Association. Ce membre est considéré 
comme un invité aux réunions du CA, il ne participera donc pas aux votes des décisions du Conseil 
d'Administration.  
  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
VU la délibération n° 2020.09.A.6.2. du conseil communautaire en date du 10 septembre 2020 portant sur la 
désignation des représentants de la Communauté de communes au sein du Conseil d’Administration de 
l’association 1001 Pattes ; 
 
CONSIDERANT les élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la composition du conseil 
municipal en date du 31 janvier 2025 ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un représentant suppléant au sein du Conseil d’Administration de 
l’association 1001 Pattes ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Pierre HOUBRON, représentant suppléant au sein du Conseil 
d’Administration de l’association 1001 Pattes. 
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32. AVENANT N°1 AU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DE QUATRE 
MULTI-ACCUEILS (LOT 1) 
 
 DEBAT 

 
Monsieur Meaux demande si certains de ces ouvrages peuvent être placés dans des boites à livres. 
 
Madame Delacôte répond que c’est possible.  
 
Monsieur le Président répond qu’il est important que le partenariat avec les communes se poursuivent. 
 

 DECISION 
 
L’avenant n°1 a pour objet de modifier l’article 6.9 du contrat de délégation de service public afin d’autoriser 
le délégataire PEOPLE & BABY à verser un cautionnement de 30 000 € et non une garantie bancaire initialement 
demandée dans le contrat. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoires ; 
 
VU le Code de la commande publique et notamment l’article R3135-7 ; 
 
CONSIDERANT l’absence d’impact financier et la non-obligation de passer en Commission de délégation de 
service public ;  
 
CONSIDERANT le projet d’avenant n°1 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n°1 au contrat de délégation de service public pour l’exploitation de quatre 
muli-accueils (lot 1), tel que proposé ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 avec la société PEOPLE & 

BABY. 
 
 
33. EVOLUTION DE LA PROCEDURE DE REGULATION DES COLLECTIONS DU RESEAU DE LECTURE 

PUBLIQUE 
 
 DECISION 

 
Afin de garantir une offre et un service de qualité aux usagers, les bibliothèques et médiathèques du réseau 
Lecture Publique de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre sont amenées à retirer 
périodiquement ce qui peut nuire à la bonne apparence, à l’actualité et à la pertinence des collections 
présentées. Cette opération dite de « désherbage » est suivie par une opération d’élimination ou de « pilon ».  
  
Le désherbage consiste à retirer des documents (livres, CD, DVD, revues, etc..) des rayonnages ou des bacs 
tandis que l’élimination ou le pilon consiste en un retrait définitif des bibliothèques ou médiathèques des 
documents identifiés. Selon l’état ou le contenu, les documents peuvent être jetés, mis en vente ou donnés.   
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Les ouvrages sont retirés des collections selon les critères suivants : mauvais état physique ou contenu 
manifestement obsolète ; nombre d’exemplaires trop important par rapport aux besoins.  Les ouvrages issus 
de dons sont examinés avec les mêmes critères avant intégration du fonds.  
  
Dans l’objectif d’une gestion simplifiée et permettant une meilleure valorisation des ouvrages devant sortir 
définitivement du catalogue du réseau des bibliothèques, il est proposé une mise à jour de la procédure de 
régulation des collections du réseau Lecture selon les modalités suivantes :  

• Une liste des documents désherbés est établie par procès-verbal signé par le responsable lecture 
publique ou en cas d’absence, la directrice des affaires culturelles, ou la responsable de la 
bibliothèque de Monts ;  

• Le cachet « pilon » devra être apposé sur les livres, et dans la mesure du possible les marques de la 
bibliothèque seront enlevées (ex. rayer le code-barres) ;  

•    Les ouvrages pourront être selon leur état :   
o cédés à titre gratuit à des structures de la collectivité (ALSH, RPE…) ou à défaut 

à des associations, tel que permis par la loi du 21 décembre 2021 relative aux 
bibliothèques et au développement de la lecture publique ;  

o détruits et si possible valorisés en cartonnerie ;  
o cédés à une société issue de l’Economie Sociale et Solidaire agréée Entreprise 

Solidaire d’Utilité Sociale (ESUS), selon l’établissement d’un partenariat. 
 
Les ouvrages cédés pourront également provenir des dons de particuliers ne pouvant entrer au catalogue du 
réseau.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi du 13 août 2004 supprimant la liberté de céder gratuitement les ouvrages à des particuliers, cette 
cession pouvant être assimilée à une aide indirecte ;  
  
VU la loi n° 2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la lecture 
publique ;  
 
VU la délibération n°2021.11.A.4.1.2 du conseil communautaire en date du 18 novembre 2021 approuvant la 
procédure de régulation des collections ;  
   
VU l’avis favorable de la commission « Culture » en date du 21 novembre 2023 ;   
  
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’apporter des évolutions à la politique de régulation des collections du 
réseau Lecture publique permettant une gestion optimisée et une valorisation des ouvrages devant sortir des 
collections des bibliothèques plus satisfaisante ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER les évolutions de la procédure de régulation des collections du réseau de lecture 
publique telle que définies ci-dessus ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tout document afférant à ce dossier ; 
 

• DE PERMETTRE à la directrice des affaires culturelles, au responsable de la Lecture publique et à la 
responsable de la bibliothèque intercommunale de Monts de signer les procès-verbaux d’élimination. 
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34. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DE L’ASSOCIATION INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE 
(ITVL) 
 
 DECISION 

 
Les statuts de l’association INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE (ITVL), membre du réseau Initiative France, 
précisent qu’elle a pour rôle d’apporter un appui financier aux porteurs de projets en création, reprise ou 
croissance d’entreprise, puis de les accompagner en leur donnant toutes les chances de réussir. Cette 
intervention se concrétise principalement par l’octroi de prêts d’honneur (prêts à taux 0 %, sans garantie 
d’emprunt, avec différé de remboursement de six mois). 
 
L’association participe à la dynamisation de l’activité économique ainsi qu’au développement et à la 
promotion de la création d’activité et permet à de nombreux demandeurs d’emplois de reprendre une activité. 

 
Les statuts de l’association prévoient un collège Collectivités Publiques pour lequel la Communauté de 
communes est représentée par un délégué titulaire et un délégué suppléant désigné par le Conseil 
communautaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2020.09.A.4.1. en date du 10 septembre 2020 portant désignation des représentants de 
Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein du Conseil d’Administration et du Comité d’agrément de 
l’association Initiative Touraine Val de Loire ;  
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, la place de suppléant à ITVL est vacante ;    
  
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à l’élection d’un représentant suppléant de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du Conseil d’Administration et du Comité d’agrément de 
l’association Initiative Touraine Val de Loire ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Olivier BOUISSOU en tant que membre suppléant de la Communauté de 
communes au sein du Conseil d’Administration de l’association Initiative Touraine Val de Loire ;  
 

• DE DESIGNER Monsieur Olivier BOUISSOU en tant que membre suppléant de la Communauté de 
communes au sein du Comité d’agrément de l’association Initiative Touraine Val de Loire. 

 
 
35. AVENANT A LA CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT DE LA MARKETPLACE DEPARTEMENTALE 

SHOP-IN-TOURAINE AVEC LA CCI TOURAINE 
 
 DEBAT 
 

Monsieur Truissard fait remarquer qu’il y a très peu de chiffres d’affaires. 
 
Madame Hefti-Boyer explique que de nombreux produits ne peuvent pas intégrer la Marketplace. 
 
Monsieur le Président pense qu’il est difficile de quitter le navire au milieu du projet mais  qu’il est important 
de faire un bilan d’ici la fin de l’année pour voir s’il y a une reconduction post 2026. 
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 DECISION 
 
En 2021, en réponse à la crise sanitaire, il avait été convenu que la CCI Touraine, en collaboration avec la 
Chambre des métiers, la Chambre d’agriculture, les représentants des commerçants, les EPCI et les 
représentants de l’Etat avancent sur le processus de déploiement d’une plateforme départementale unique, 
qui permettrait aux commerçants, artisans, producteurs de chaque territoire de rayonner sur sa zone de 
chalandise et au-delà. 
 
Après 3 ans de déploiement, le développement de la plateforme Shop-in-Touraine se poursuit, et 
l’intégration de nouveaux professionnels est régulière. 
 
Quelques chiffres indicateurs pour janvier 2025 :  
- 221 professionnels intégrés (18 de la CCTVI), 
- 78 000 produits proposés à la vente, 
- 394 commandes (-29%/vs déc et +15%/vs N-1) , 
- Pour un chiffre d’affaires de 19 609 € (-32%/vs déc et + 21%/vs N-1), 
- Le panier moyen est de 50€ (-2€/déc). 
 

Il était initialement prévu qu’au bout des 3 ans, les commerçants pourraient supporter les frais de 
fonctionnement et d’animation de la plateforme. 
La contribution des professionnels basée sur la performance commerciale de la plateforme progresse 
régulièrement, néanmoins le soutien des collectivités est encore nécessaire pour atteindre un point 
d’équilibre et poursuivre l’action. 
 
Il est donc proposé de signer un avenant pour poursuivre le partenariat et le financement de la plateforme sur 
l’année 2025. 
 
Le coût prévisionnel de fonctionnement 2025 de la plateforme s’élève à 171 600 € et se décompose comme 
suit : 

• Forfait solution numérique (licence et assistance) : 51 600 €  
• Communication et conception : 40 000 €  
• Animation et pilotage : 80 000 €  

 
Au vu de ce budget prévisionnel, la participation sollicitée auprès de la CCTVI pour 2025 s’élève à 4 000 €. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2021.07.A.3.1.3 du conseil communautaire en date du 8 juillet 2021 approuvant la 
signature de la convention relative au financement de la marketplace départementale Shop-in-Touraine et la 
participation de la CCTVI pour un montant de 22 293 € répartis sur 3 ans ; 
 
CONSIDERANT que le soutien des collectivités reste nécessaire pour permettre la poursuite du projet de 
marketplace départementale shop-in-Touraine ; 
 
CONSIDERANT la proposition d’avenant ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes exprimés (44 voix pour, 2 
abstentions de M. de Colbert et Mme Hefti-Boyer, 4 voix contre de M. Barreau, Mme Fernandes (pouvoir de 
M. Barreau), Mme Gaurier, M. Truissard) : 
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• D’APPROUVER l’avenant n°1 à la convention relative au financement de la marketplace 
départementale Shop-in-Touraine avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de Touraine ;  
 

• DE VERSER une participation financière s’élevant à 4 000 € pour l’année 2025 ;  
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 et tous les documents 
afférents à ce dossier. 
 

 
36. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE POUR 4 

PRETS D’HONNEUR 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre soutient l’accompagnement des porteurs de projet 
en création, transition ou développement via une convention avec l’association Initiative Touraine Val de 
Loire (ITVL). 
 
Conformément à l’article 6 de la convention, la Communauté de communes s’engage à verser une 
participation au fonctionnement de l’association ITVL à hauteur de 13 % des prêts d’honneur octroyés. 
 
Le comité d’agrément ITVL, réuni le 23 janvier 2025, a étudié favorablement l’octroi de 4 prêts d’honneur 
sur le territoire soutenu par Touraine Vallée de l’Indre, pour les projets suivants :  
 

Nom Activité Commune 

Montant 
du prêt 

accordé par 
ITVL 

Subvention à 
verser à ITVL 

M. Stéphane NUVOLONI et Mme 
GUEST 

Restauration 
(Pizzeria) 

AZAY-LE-
RIDEAU 15 000 € 1 950 € 

M. NUVOLONI et Mme GUEST Meublé de tourisme AZAY-LE-
RIDEAU 15 000 € 1 950 € 

Mme Sylvie PAILLET 
Café – Petite 

restauration – Salon 
de thé 

VEIGNE 8 000 € 1 040 € 

M. Fréderic LAFOUX et M. 
Mickael PIOGER 

Vente de bois de 
chauffage 

SAINT-
BRANCHS 12 000 € 1 560 € 

  
Total (13 
emplois) 

50 000 € 
 

6 500 € 
 

 
 
Sous réserve du versement effectif des prêts d’honneur accordés, le bilan intermédiaire des crédits accordés 
à l’association est le suivant : 
 

Crédits subvention ITVL 2025  25 000 € 
Subvention attribuée 4 projets 6 500 € 
Solde Crédits subvention ITVL   18 500 € 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° D2022_194 du conseil communautaire en date du 15 décembre 2022, ayant validé le 
renouvellement du partenariat entre Touraine Vallée de l’Indre et l’association Initiative Touraine Val de Loire ; 
 
VU la convention de partenariat 2023-2025 entre la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et 
Initiative Touraine Val de Loire ;  
 
CONSIDERANT la décision favorable du comité d’agrément Initiative Touraine Val de Loire du 23 janvier 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le financement des projets suivants : 
o M. NUOVOLONI et Mme GUEST – Restauration (Pizzeria) 
o M. NUOVOLONI et Mme GUEST – Meublé de tourisme 
o Mme PAILLET – Café – Salon de thé 
o M. LAFOUX et M. PIOGER – Vente de bois de chauffage 

 
• D’ACCORDER à l’association Initiative Touraine Val de Loire une subvention d’un montant de 6 500 €. 

 
 
37. DESIGNATION DE REPRESENTANTS AU SEIN DE L’ASSOCIATION POINT INFORMATION SERVICE 

EMPLOI (PISE) 
 
 DECISION 

 
L’association PISE a pour mission de favoriser l’insertion sociale et professionnelle de toute personne en 
difficulté de recherche d’emploi. 
 
Les missions de l’Association sont les suivantes : 

-  Accueillir et orienter les chercheurs d’emploi, 
-  Offrir aux chercheurs d’emploi de la communauté de communes un accompagnement collectif et/ou 

individualisé vers l’emploi, 
-  Renforcer les outils d’insertion sur le territoire, 
-  Renforcer les relations avec les entreprises afin de répondre à leurs problématiques de recrutement et 

de faciliter l’accès des chercheurs d’emploi à l’entreprise. 
 
Au sein du Conseil d’Administration, le collège n° 1 « Collectivités territoriales » est composé des communes 
et groupements de communes adhérents à l’association. Pour les groupements de communes, chaque 
commune membre est représentée par un élu et un suppléant issu des conseils municipaux.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2020.09.A.9.1. en date du 10 septembre 2020 portant désignation des représentants de la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein du Conseil d’Administration 
de l’association Point Information Service Emploi (PISE) ; 
 
CONSIDERANT les élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et la composition du conseil 
municipal en date du 31 janvier 2025 ;    
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CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Villaines-les-Rochers en 
tant que représentant titulaire appelé à siéger au sein du Conseil d’Administration de l’association PISE ;   
 
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un conseiller municipal de la commune de Villaines-les-Rochers en 
tant que représentant suppléant appelé à siéger au sein du Conseil d’Administration de l’association PISE ;   
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Pierre RIDEAU-BAUDIN, conseiller municipal de la commune de 
Villaines-les-Rochers, en tant que représentant titulaire de la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre au sein du Conseil d’Administration de l’association PISE ;  
 

• DE DESIGNER Monsieur Jean-Pierre HOUBRON, maire de la commune de Villaines-les-Rochers, en 
tant que représentant suppléant de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre au sein 
du Conseil d’Administration de l’association PISE.  

 
 
38. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DE L’ASSOCIATION TOURAINERGIES 37 

 
 DECISION 

 
Les statuts de l’association AGRI TOURAINERGIES 37 précisent que cette association loi 1901 a pour objet de 
favoriser l’émergence de projets en lien avec l’énergie ou la production de matériaux biosourcés dans un 
objectif de création de valeur ajoutée sur les exploitations agricoles de l’ensemble du territoire départemental 
de l’Indre-et-Loire. 
 
Pour cela, ses missions sont de : 

− Fédérer les acteurs locaux en particulier les agriculteurs ; 
− Mettre en œuvre la stratégie départementale de développement de la production d’énergie ou de 

matériaux biosourcés ; 
− Accompagner les porteurs de projet sur tous les modes de production d’énergies renouvelables soit 

directement, soit par la mise en relation : 
· Sensibilisation, information. 
· Développement des démarches qualité par les maîtres d’œuvre et les constructeurs. 
· Appui pour la comparaison des choix, des offres techniques et technico-économiques tant sur la 

conception que sur les impacts organisationnels de l’entreprise. 
 
Son siège est situé à la Chambre d’Agriculture d’Indre et Loire à Chambray-lès-Tours. 
 
Les statuts de l’association prévoient un collège « Membres partenaires » pour lequel la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre est représentée par un délégué titulaire et un délégué suppléant désigné 
par le Conseil communautaire. 
 
Touraine Vallée de l’Indre adhère à l’association depuis sa création en 2018. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les statuts de l’Association AGRI TOURAINERGIES 37 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2020.09.A.11.2.en date du 10 septembre 2020 portant 
désignation des représentants de Touraine Vallée de l’Indre au sein de l’Association AGRI TOURAINERGIES 37 ; 
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CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et à la 
composition nouvelle du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, un siège est vacant à l’association AGRI 
TOURAINERGIES 37 ;    
  
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un représentant titulaire de la Communauté de communes appelé à 
siéger au sein de l’association AGRI TOURAINERGIES 37 ;   
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Frédéric DUPEY, représentant titulaire de la Communauté de communes 
appelé à siéger au sein de l’association TOURAINERGIES 37. 

 
 
 
39. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT AU SEIN DE L’ASSOCIATION FRANCE HYDROGENE 

 
 DECISION 

 
France Hydrogène (ex AFHYPAC) œuvre au niveau national et européen pour la promotion et le renforcement 
de la filière hydrogène. En ce sens elle rejoint la volonté de Touraine Vallée de l’Indre qui s’engage dans la 
mobilité hydrogène comme vecteur au service de la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de la 
maitrise de l’énergie. 
 
Touraine Vallée de l’Indre doit désigner un représentant titulaire et un suppléant au sein de l’assemblée 
générale de l’association au titre des membres titulaires. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération communautaire n°2019.12.A.5.3 portant sur l’adhésion de Touraine Vallée de l’Indre à 
l’association AFHYPAC ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2020.09.A.12.1. désignant les représentants de Touraine Vallée 
de l’Indre appelés à siéger au sein de l’assemblée générale de l’association AFHYPAC ;  
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et à la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, le siège de représentant suppléant de 
l’association France Hydrogène est vacant ;    
  
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un représentant suppléant de la Communauté de communes appelé 
à siéger au sein de l’assemblée générale de l’association France Hydrogène ;   
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Eric LOIZON, représentant suppléant de la Communauté de communes 
appelé à siéger au sein de l’assemblée générale de l’association France Hydrogène. 
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40. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT APPELE A SIEGER EN QUALITE D’ADMINISTRATEUR AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’OFFICE DE TOURISME AZAY-CHINON VAL DE LOIRE 
 
 DECISION 

 
L’association « Azay-Chinon Val de Loire » gère, par délégation des communautés de communes, l’Office de 
tourisme. A ce titre, elle assure l’accueil et l’information des touristes ainsi que la promotion touristique.  
 
Les missions de l’Office de tourisme sont : 

• l'accueil et l'information des touristes ainsi que la promotion touristique au sens de l’article L. 133-3 
al. 1 du Code du tourisme ; 

• des missions au titre des responsabilités confiées par les communautés de communes dans le cadre 
de la convention pluriannuelle d’objectifs à intervenir : 

o Animation évènementielle 
o Communication 
o Démarche qualité 
o Développement, structuration et commercialisation de l’offre 
o Développement touristique 
o Mode de relation avec les professionnels 
o Stratégie d’accueil unique 
o Stratégie digitale 

 
Le Conseil d’Administration de l’Office de tourisme est composé de : 

 9 personnes titulaires et 9 membres suppléants issus du collège des membres de droit : 3 Présidents 
ou leur représentant désigné + 3 Vice-Présidents au Tourisme des Communautés de communes ou 
leur représentant + 1 membre désigné par Communauté de communes ou son représentant ; 

 12 personnes titulaires et 12 personnes suppléantes issues du collège des membres adhérents ; 
 1 personne titulaire et 1 personne suppléante issue du collège des membres institutionnels. 

 
Soit pour Touraine Vallée de l’Indre, 6 membres : 3 membres titulaires et 3 membres suppléants issus du 
collège des membres de droit :  
 

o Le Président ou son représentant désigné + 1 suppléant 
o le Vice-Président au Tourisme ou son représentant + 1 suppléant 
o 1 membre désigné ou son représentant + 1 suppléant 

 

Bureau de l’Office de tourisme 

• Elu par le Conseil d’Administration parmi ses membres pour trois ans, au plus tard dans le mois qui 
suit l’Assemblée Générale ; 

• Composé de 14 membres : un(e) Président(e) ; deux Vice-Présidents(es) ; un(e) Trésorier(e) et de 10 
membres du bureau (chaque membre pouvant être amené à présider des commissions de travail). 

 
Le Conseil d’Administration attribue obligatoirement : 

• 1 poste de Vice-Président à une personne issue du collège des membres de droit ; 

• 1 poste de Vice-Président à une personne issue du collège des membres adhérents ; 

• 5 postes de membres à une personne issue du collège des membres de droit. 
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Chacune des trois Communautés de communes doit détenir 2 postes de membres au sein du bureau. 
 
Ni le poste de Président ni le poste de trésorier ne peuvent être détenus par une personne issue du collège des 
membres de droit ou du collège des membres institutionnels. 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment 
ses articles 64 et 68 ; 
 
VU le Code du tourisme, et notamment ses articles L. 134-5, R. 133-19 et R 134-13 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2020.09.A.13.1. en date du 10 septembre 2020 portant 
désignation des représentants de Touraine Vallée de l’Indre au sein de l’association « Azay-Chinon Val de 
Loire » ;  
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et à la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, un siège de représentant suppléant est vacant ;    
  
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un représentant suppléant de la Vice-Présidente au tourisme appelé 
à siéger au sein de l’association « Azay-Chinon Val de Loire » ;   
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Frédéric MEAUX, représentant suppléant de la Vice-Présidente au tourisme 
au sein de l’association « Azay-Chinon Val de Loire ».  

 
 
41. FONDS DE CONCOURS VELO – ATTRIBUTION AU PROJET DE LA COMMUNE DE SAINT-BRANCHS 

 
 DECISION 

 
Dans le cadre de sa Stratégie vélo 2024-2030, lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil 
communautaire a approuvé la création du Fonds de concours vélo.  
 
Ce programme soutient à ce titre les projets engagés par les communes en faveur du vélo avec :  

- la création ou l’aménagement d’infrastructures cyclables adaptées à l’environnement dans lequel 
elles s’inscrivent, y compris les études nécessaires à leur réalisation,  

- l’installation ou l’achat d’équipements facilitant l’usage du vélo (arceaux, station).  
 

Les projets présentés doivent répondre, idéalement, à des critères réglementaires et techniques qui font 
l’objet, en amont, d’un échange avec le service mobilité de la CCTVI. 
 
▪ Rappel du cadre du dispositif  

Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien des projets entre 2024 et 2026 par le biais d’un fonds de concours 
qui représente au maximum 50% du montant du projet avec un double plafond de subvention fixé à :  

- 150 000 € par projet   
- et 300 000 € par commune sur la durée du programme 2024-2026   

(pas de limite de nombre de projets).  
 
La demande suivante a été examinée par la Commission Mobilité réunie le 25 février 2025.  
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Saint-Branchs – Création d’une voie verte entre la Primaudière et la piscine  
 
Projet : Création d‘une voie verte dissociée de la chaussée au nord de la RD84 et raccordement sur le chemin 
rural d’accès à la piscine communale.  
Enjeu desserte : Desserte de la piscine communale depuis le centre bourg. Axe St Branchs-Sorigny.  
Schéma directeur cyclable CCTVI : Priorité 3  
Date de réalisation : 2025 
 
Données financières présentées par la commune :  
 

Montant projet 
présenté Détail dépenses HT présentées Autres 

subventions 
Fonds concours 

demandé 
Reste à charge 
final commune 

317 750 € HT Acquisition : 3 300 €  
Travaux voirie : 175 800 €  
Réseaux : 17 000 €  
Espaces verts et mobilier : 88 660 € 
Travaux divers : 11940 €  
Maîtrise d’œuvre :16 550 €  
Géomètre/notaire :4 500 €  

CD 37 : 30 000 €  
Région : 62 525 €  

112 612,50 € 112 612,50 € 

 
Dépense retenue : 234 930 € HT  
Exclusion : acquisition terrain, Arbres, plantation et clôture à mouton et Bancs et Aire d’accueil (selon 
règlement), Frais de Géomètre/ Notaire (non justifiés).  
  

 Fonds de concours proposé : 83 260,60 € (50 % du reste à charge retenu corrigé)  
 Reste à charge final pour la commune : 83 260,60 € (20 % reste à charge minimal pour la commune)  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les délibérations N° D2023_115 et D2023_116 du Conseil communautaire du 29 juin 2023 approuvant le 
Schéma directeur cyclable et le Plan mobilité de Touraine Vallée de l’Indre ;   
 
VU la délibération n°D2024_135 du 26 septembre 2024 approuvant la Stratégie vélo 2024-2030 ;  
 
VU la délibération n° 2024_136. du 26 septembre 2024 approuvant la création du fonds de concours Vélo et 
son règlement d’attribution ;  
 
CONSIDERANT le projet présenté par la commune de Saint-Branchs ;  
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission Mobilité du 25 février 2025 ;  
 
CONSIDERANT l’avis favorable du Bureau communautaire du 27 février 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Saint-Branchs pour son projet de voie verte 
entre la Primaudière et la piscine pour un montant de 83 260,60 €.  
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42. PROGRAMME DE SOUTIEN A LA CREATION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS EXTERIEURS EN ACCES LIBRE 
– ATTRIBUTION AUX PROJETS DES COMMUNES DE SAINTE-CATHERINE-DE-FIERBOIS, LIGNIERES-DE-
TOURAINE ET MONTBAZON 
 
 DECISION 

 
Lors de sa séance du 19 décembre 2019, le Conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution du 
programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes. 
 
L’enjeu principal défini est de progresser dans l’équité d’accès de la population à une pratique sportive dans 
un souci de répartition équilibrée sur le territoire.  
Ainsi, pour améliorer le maillage du territoire en équipements favorisant la pratique sportive en accès libre, 
Touraine Vallée de l’Indre apporte, de manière encadrée, son soutien financier aux projets réalisés par les 
communes. 
 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif est établi de la façon suivante : 
• Soutien de 2 projets par commune entre 2019 et 2026 par le biais d’un fonds de concours qui 

représente au maximum 50 % du reste à charge pour la commune (autres subventions déduites). 
• Types d’équipements concernés et montants d’aide correspondants :  

 

Types de projets soutenus 
Plafond de 

dépense 
soutenu 

Montant fonds 
concours max 

City stade / terrain basket 
extérieur 60 000 € HT  30 000 € 

Skate-park 60 000 € HT 30 000 € 
Terrain de tennis et de padel 

en extérieur 60 000 € HT 30 000 € 

Circuit BMX / pumptrack 30 000 € HT 15 000 € 
Parcours de santé  15 000 € HT 7 500 € 

Parcours de disc golf  10 000 € HT 5 000 € 
 

- Pour être soutenu, un équipement doit nécessairement être dédié à une pratique en extérieur et 
proposer majoritairement un accès libre à la population. 

- Un projet de rénovation d’un équipement (de la liste mentionnée précédemment) pourra être 
soutenu sous justification d’un équipement obsolète, ou dangereux donc inutilisable en état. 

• Dépenses éligibles : l’aide est fléchée sur les coûts d’acquisition et d’aménagement de l’équipement. 
 
 

◼ Demande déposée par la commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois : 

Type de projet : Création d’un parcours de santé (2ème projet de la commune) 

Localisation et objectif : Complément d’équipements sportifs extérieurs à proximité de l’école 

Date de réalisation : 2025 
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Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses 
présentées 

Autres 
subventions 

Fonds concours 
demandé 

Reste à charge 
final commune 

9 491,25€ Equipement : 7 097,50 € HT 
Main d’œuvre : 1 400 € HT 
Terrassement : 750 € HT 
Location matériel travaux : 
243,75 € HT 

- 4 745,62 €  
(selon respect 

reste à charge 50 
% commune) 

4 745,63 € 

 
Dépense retenue : 9 491,25 € HT 

 Fonds de concours proposé : 4 745,62 € (50 %) 
 

◼ Demande déposée par la commune de Lignières-de-Touraine : 

Type de projet : Création d’un pumptrack (1er projet de la commune) 

Localisation et objectif : Etoffer l’offre d’équipements sur l’Espace de loisirs 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses 
présentées 

Autres 
subventions 

Fonds concours 
demandé 

Reste à charge 
final commune 

48 846 € Création : 48 846 € HT - 15 000 €  
(selon respect 

plafond 15 000 €) 

33 846 € 

 
Dépense retenue : 48 846 € HT 

 Fonds de concours proposé : 15 000 € (50 % - plafond “pumptrack” 15 000 € atteint) 
 

◼ Demande déposée par la commune de Montbazon : 

Type de projet : Création d’une Aire de fitness (= Parcours de santé - 2ème projet de la commune) 

Localisation et objectif : Offrir un espace sportif, ludique et de bien-être sur le plateau sportif de la Bafauderie 

Date de réalisation : achèvement fin juin 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses 
présentées 

Autres 
subventions 

Fonds concours 
demandé 

Reste à charge 
final commune 

19 231 € Equipement : 19 231 € HT - 9 615 €  9 616 € 

 
Dépense retenue : 19 231 € HT 

 Fonds de concours proposé : 7 500 € (50 % - plafond “parcours santé” 7 500 € atteint) 
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◼ Etat de l’enveloppe / projets soutenus à ce jour 

 
Année du 

programme Commune Projet 
Montant attribué 

/ versé 

2019 

Montbazon City-stade 20 624,85 €  
Ste-Catherine-de-F. City-stade 16 902,56 €  

Saché Circuit BMX 13 700 €  
Rigny-Ussé City-stade 28 137,50 €  

     

2021 

Pont-de-Ruan City-stade 17 828,30 €  
Rivarennes City-stade 24 844 €  

Thilouze Pumptrack 14 946,50 €  
Vallères Pumptrack 12 055 €  
Esvres Skate-park 30 000 €      

2022 Villeperdue City-stade 26 304,84 €      

2023 
Veigné City-stade 30 000 €  

Sorigny Pumptrack 15 000€ 
    

2024 Bréhémont City-stade 4 399,57     
2025 Ste-Catherine-de-F. Parcours de santé 4 745,62 € 

2025 Lignières-de-
Touraine 

Pumptrack 15 000 € 

2025 Montbazon Aire de fitness/ Parcours de 
santé 

7 500 € 

    

  Total attribué 281 988,74 € 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2019.12.A.3.1. du 19 décembre 2019 approuvant le règlement du Programme de soutien 
à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes ; 
 
VU la délibération n° D2022.2.01. du 15 décembre 2022 approuvant la modification du règlement d’attribution 
de ce programme  ; 
 
VU la délibération n° D2024_129. du 26 septembre 2024 approuvant la modification du règlement d’attribution 
de ce programme  ; 
 
CONSIDERANT les demandes présentées par les communes de Sainte-Catherine-de-Fierbois, Lignières-de-
Touraine et Montbazon ;  
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission Sport du 4 février 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Sainte-Catherine-de-Fierbois pour la création 
d’un parcours santé pour un montant de 4 745,62 € ; 
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• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Lignières-de-Touraine pour la création d’un 
pumptrack pour un montant de 15 000 € ; 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Montbazon pour la création d’une aire de 
fitness pour un montant de 7 500 €. 

 
 
43. PROGRAMME DE SOUTIEN DES EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCTURANTS – ATTRIBUTION AU PROJET 

DE LA COMMUNE DE LIGNIERES-DE-TOURAINE 
 
 DECISION 

 
Lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil communautaire a approuvé la création du Programme de 
soutien des équipements sportifs structurants portés par les communes. 
 
Ce programme vise le soutien de projets menés par les communes sur leurs équipements sportifs et 
permettant le maintien et le développement d’une pratique sportive. Le soutien est donc fléché uniquement 
sur la partie « sport » d’un projet. 
 
Aussi sont notamment retenus les projets de : (liste non exhaustive) 
- Construction d’un nouvel équipement sportif (hors ceux entrant dans programme des 

équipements extérieurs en accès libre) 
- Extension d’un bâtiment par création d’une nouvelle salle sportive 
- Rénovation ou développement d’une piscine extérieure 
- Travaux sur un équipement structurant existant permettant l’amélioration de la pratique 

sportive : sol sportif, éclairage, terrain synthétique, mur d’escalade, vestiaire lié à une pratique 
sport… 

 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien d’un projet par commune entre 2024 et 2026 par le biais d’un 
fonds de concours qui représente au maximum 40 % du montant du projet avec un plafond de subvention 
fixé à 150 000 € par projet. 

 
◼ Demande déposée par la commune de Lignières-de-Touraine : 

Type de projet : Eclairage du terrain de football du stade à Lignières-de-Touraine 

Objectif : Changement de projecteurs par LED pour remplacement éclairages vieillissants et pour viser les 
économies d’énergies 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté Détail dépenses présentées Autres 

subventions 
Fonds concours 

demandé 
Reste à charge 
final commune 

17 926 € Remplacement projecteurs : 
17 926 € HT 

- 7 170,40 €  
(40%) 

10 755,60 € 

 
Dépense retenue : 17 926 € HT 

 Fonds de concours proposé : 7 170,40 € (40 % du projet) 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2024_130. du 26 septembre 2024 approuvant le règlement du Programme de soutien des 
équipements sportifs structurants par les communes ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune de Lignières-de-Touraine pour la réfection de 
l’éclairage du Stade J.L.Tessier ;  
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission Sport du 4 février 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Lignières-de-Touraine pour la réfection de 
l’éclairage du Stade J.L.Tessier pour un montant de 7 170,40 €. 

 
 
44. CREATION D’UN DISPOSITIF DE SOUTIEN POUR LES SPORTIFS DE TRES HAUT NIVEAU 

 
 DECISION 

 
En 2021, afin d’objectiver son action en matière de politique sportive, de manière complémentaire aux actions 
menées par les communes, la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre a élaboré son Plan 
d’actions en faveur de la pratique sportive au plus grand nombre. 
 
La Communauté de communes est régulièrement sollicitée pour apporter un soutien à des clubs, équipes ou 
sportifs de haut niveau, essentiellement pour du soutien financier pour participer à des compétitions de 
niveau international. 
La présence, sur le territoire, de sportifs réalisant des performances remarquables avait déjà été repérée, mais 
sans à ce jour proposer de réponse sur le soutien qui pourrait être apporté, toujours de façon complémentaire 
à ce que peuvent déjà faire certaines communes. 
 
Lors de ses séances du 23 janvier et du 27 février 2025, suite au travail mené par la Commission Sport, le Bureau 
communautaire a validé le principe de la création d’un dispositif de soutien des sportifs de haut niveau via la 
définition d’un cadre orienté sur le très haut niveau. 
 
Le dispositif créé : Soutien des sportifs de très haut niveau 
 
L’objectif est d’apporter une reconnaissance à des sportifs atteignant le niveau international et faire de 
ces sportifs des exemples et des ambassadeurs de la pratique sportive et du territoire. 
 
Les conditions de l’aide sont les suivantes : 
- Niveau atteint au moins international : en compétition – le sportif représente la France ou le club local 

- Pratique d'une discipline sportive reconnue de « Haut niveau » (RHN = Reconnaissance du caractère 
de Haut Niveau). Cette liste, amenée à évoluer régulièrement et en fonction des années olympiques, 
est fixé par arrêté ministérielle (voir ci-joint Arrêté du 12 décembre 2024 relatif à la reconnaissance du 
caractère de haut niveau des disciplines sportives) 

- Soutien associé à un engagement de représentation sur le territoire du sportif concerné - dans un 
objectif de sensibilisation à la pratique sportive (au moins 1 fois dans l'année) 

- Soutien conditionné à l'accord de la commune 
- Que le sportif ait un lien avec le territoire (familial, habitation ou club = condition ouverte sur l'attache 

au territoire, mais à justifier) 
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Forme et Modalités de sélection et d’attribution 
 
Le partenariat prendra la forme d’une convention de sponsoring nominative d’une valeur maximale de 
5 000 € sur 3 ans par demande avec versement d’un tiers 1 par an sur justification de la poursuite de la pratique 
du sport de très haut niveau.  
La signature de cette convention par le sportif sera motivée par une activité d’intérêt général et 
communautaire avec contrepartie de représentation sur le territoire lors de certains événements sportifs pour 
valoriser la pratique sportive sur le territoire (au moins un évènement par an). 
 
Les demandes seront évaluées au cas par cas avec : 
- Un premier filtre technique sur la base des 2 critères fixés : international + sport reconnu de haut niveau) ; 
- Puis passage en commission Sport pour avis ; 
- Puis passage en Bureau communautaire avant attribution en Conseil communautaire. 

 
Enveloppe financière 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’arrêté du 12 décembre 2024 relatif à la reconnaissance du caractère de haut niveau des disciplines 
sportives ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable du bureau communautaire en date du 23 janvier 2025 et du 27 février 2025 
portant sur la création d’un dispositif de soutien pour les sportifs de très haut niveau par le biais d’une 
convention pluriannuelle sur 3 ans ; 
 
CONSIDERANT la proposition de la commission Sport du 4 février 2025 ; 
 
CONSIDERANT la volonté de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre d’apporter une 
reconnaissance à des sportifs atteignant le niveau international et faire de ces sportifs des exemples et des 
ambassadeurs de la pratique sportive et du territoire ; 
 
CONSIDERANT la réflexion menée par la commission Sport sur l’année 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la création du dispositif de soutien des sportifs de très haut niveau et d’intérêt 
communautaire tel que proposé ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document faisant suite à cette décision. 
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45. APPROBATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX DU POLE PETITE ENFANCE DE MONTS 

 
 DEBAT 
 

Monsieur Grillet explique qu’il existe sur Monts un collectif de familles qui sont plutôt favorables à des petites 
structures et qui souhaitent donc maintenir la Maison de l’Eveil. 
 
Monsieur le Président répond qu’il avait rencontré les familles, qui l’avaient alors alerté sur l’état de vétusté du 
bâtiment. Une analyse comparative des différents scénarii a été élaboré pour trouver la meilleure solution, 
notamment au regard de la bonne utilisation de l’argent public. 

 
 DECISION 

 
Lors de ses séances des 16 mars et 13 avril 2023, le Bureau communautaire a arrêté une stratégie de rénovation 
et d’amélioration des équipements d’accueil des jeunes enfants dans un premier temps sur les multi-accueils 
d’Azay/Cheillé et de Monts 1,2,3 Soleil, puis dans un second temps sur Veigné et Montbazon. 
 
En septembre 2023, un marché d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la réalisation d’études de 
programmation pour l’extension et la rénovation de deux crèches à Monts et à Cheillé a été conclu afin de 
définir précisément les pré-programmes et les programmes qui serviront de base à la consultation des maîtres 
d’œuvre. 
 
Concernant les bâtiments d’accueil des jeunes enfants sur la commune de Monts, l’étude de programmation 
qui a été menée a permis de quantifier le besoin de surface à créer pour le respect du nouveau cadre 
réglementaire. 
 
Une analyse comparative a été menée sur différents scénarios de réaménagement et agrandissement des 
bâtiments, ainsi que sur le maintien ou le transfert des activités dans les différents bâtiments existants. 
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Il en ressort que l’état actuel de vétusté du bâtiment de la Maison de l’éveil nécessiterait dans tous les cas des 
coûts importants de rénovation, qu’une extension du multi-accueils 1,2,3 Soleil s’avérait la solution la plus 
économique à terme mais que les espaces extérieurs, déjà restreints actuellement, se retrouveraient encore 
plus réduits, causant une forte dégradation de la qualité d’accueil des enfants. 
 
Concernant les utilisateurs, ce projet permet d’identifier et de maintenir un Pôle Petite Enfance (PPE) comme 
pour les autres structures PPE de Touraine Vallée de l’Indre (un Relai Petite Enfance (RPE) + un multi-accueil). 
Il y a un intérêt dans la mutualisation des locaux, dans les repères pour les familles et enfants accueillis, dans 
le lien et les projets entre ces 2 services. 
 
Une solution consistant à l’acquisition d’une partie des espaces verts voisins, a donc été étudiée pour pallier 
le manque de surface nécessaire au maintien de la qualité d’accueil des enfants. Une délibération a été prise 
en ce sens par le conseil communautaire lors de la séance du 19 décembre 2024.  
 
Pour rappel l’acquisition des parcelles a été établie selon le tableau ci-dessous :  
 

Commune Parcelle 
Superficie en 

m² 
Prix HT  
au m² 

Montant de la 
vente  

HT en € 

Montant de la 
TVA en € (TVA 

20%) 

Montant de la 
vente TTC en 

€ 

Monts 
BL 324 
BL 326 

140 
78 

Total 218 
122,00 26.596,00 5.319,20 31.915,20 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
VU la délibération n°D2024_221 du conseil communautaire du 19 décembre 2024 relative à l’acquisition de 
terrain auprès du Syndicat des copropriétaires 9,11 et 13 rue des Granges et à la mise à disposition de terrain 
par la commune de Monts ;  
 
VU le plan de bornage fourni par le cabinet Géoplus, géomètre expert ;  
 
CONSIDERANT que la modification des numéros de parcelle à acquérir ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des voix (46 voix pour, 1 voix contre 
de M. Grillet et 2 abstentions de Mme Delacôte et Mme Hefti-Boyer) : 
 

• D’APPROUVER le scenario B regroupant sur le site du pôle petite enfance 1, 2, 3 Soleil, les multi-
accueils et le relais petite enfance de Monts ; 
 

• D’ACQUERIR auprès de syndic des copropriétaires 9, 11 et 13 rue des Granges, représenté par 
M. Brabant, syndicat SQUARE HABITAT TOURAINE POITOU agissant ès qualités, ou toute autre 
personne physique ou morale pouvant s’y substituer, un terrain d’une emprise de 218 m² à détacher 
des parcelles d’assiette cadastrées section BL n°324 et BL n°326 consentie au prix de 26.596,00€ HT ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer toutes pièces afférentes à ce dossier et 

notamment : le compromis de vente, les actes notariés, le document de bornage et arpentage et tout 
document relatif à cette vente et de cette mise à disposition dans les conditions sus énoncées. 
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46. GENDARMERIE D’AZAY-LE-RIDEAU – ACQUISITION D’UN TERRAIN AUPRES DE VAL TOURAINE HABITAT 
– MODIFICATION DE LA SURFACE A ACQUERIR 
 
 DECISION 

 
Par délibération du 27 juin 2024, le Conseil communautaire a autorisé M. le Président à acquérir auprès de Val 
Touraine Habitat, un terrain d’une emprise d’environ 1 652 m² situé rue de la gare à Azay-le-Rideau aux fins 
d’y construire une gendarmerie et au prix de 16,30 € HT du m². 
 
Or, la parcelle divisée mesure en réalité 1 m² de moins, soit 1 651 m² rendant nécessaire de reprendre une 
délibération pour prendre en compte cette différence. 
 
L’acquisition des parcelles serait établie selon le tableau ci-dessous : 
 

Commune Parcelle 
Superficie 
en m² 

Prix HT  
au m² 

Montant de 
la vente  

HT en € 

Montant de 
la TVA en € 
(TVA 20%) 

Montant de 
la vente TTC 
en € 

Azay-le-
Rideau 

BD 0038 
BD 0403 1 651 16,30 26 911,30 € 5 382,26 € 32 293,56 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code Général de la propriété des personnes publiques ; 
 
VU la délibération du 17 décembre 2017 du Conseil communautaire approuvant le principe d’une 
relocalisation de l’actuelle gendarmerie d’Azay-le-Rideau par la construction d’une nouvelle caserne de 
378 m² environ sur les terrains de l’ancienne CIBEM à Azay-le-Rideau, ainsi que le montage financier associé ; 
 
VU la délibération du 18 octobre 2018 donnant un accord de principe pour que Touraine Vallée de l’Indre 
apporte sa garantie au prêt que contracterait Val Touraine Habitat pour la construction des logements des 
gendarmes ; 
 
VU la délibération du 23 mai 2019 approuvant les conditions financières et juridiques concernant la 
construction d’un bâtiment pour la gendarmerie d’Azay-le-Rideau ; 
 
VU la délibération du 27 juin 2024 autorisant l’acquisition d’un terrain d’une emprise d’environ 1 652 m² situé 
rue de la gare à Azay-le-Rideau aux fins d’y construire une gendarmerie et au prix de 16,30 € HT du m² ; 
 
VU le plan de bornage fourni par le cabinet Lecreux-Sivigny, géomètre expert ;  
 
CONSIDERANT : 
• Que la parcelle divisée mesure en réalité 1 651 m² ; 
• Qu’il importe de reprendre en conséquence une délibération pour prendre en compte cette différence 
d’1 m² ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ACQUERIR auprès de de Val Touraine Habitat, dont le siège est 7, La Milletiere 37000 Tours, 
représenté par son directeur général, M. Jean-Luc TRIOLLET agissant ès qualités, ou toute autre 
personne physique ou morale pouvant s’y substituer, un terrain d’une emprise d’environ 1 651 m² 
situé rue de la gare à Azay-le-Rideau ; 
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• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer toutes pièces afférentes à ce dossier et 

notamment : le compromis de vente, les actes notariés, le document de bornage et arpentage et tout 
document relatif à cette vente dans les conditions sus énoncées. 

 
 
47. AVENANT N°1 AU MARCHE N°2024-090 ENTRETIEN COURANT DES ESPACES VERTS 

COMMUNAUTAIRES (LOT 2) 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes a signé le 31 décembre 2024 un marché d’entretien des espaces verts – Lot n°2 
Secteur Ouest, avec l’entreprise ANVALIA. 
 
Un avenant est nécessaire afin de modifier le bordereau de prix unitaires comme suit :  

• Intégration des prestations d’entretien de la commune d’Azay-le-Rideau ; 
• Retrait des prestations d’entretien de la MARPA d’Artannes-sur-Indre qui seront gérées par le CIAS 

Touraine Vallée de l’Indre. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la Commande Publique ; 
 
VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres en date du 6 février 2025 ; 
 
CONSIDERANT le projet d’avenant n°1 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n°1 tel que proposé ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 et tous les documents 
afférents à ce dossier. 

 
 
48. ENTRETIEN COURANT DES ESPACES VERTS COMMUNAUTAIRES – ATTRIBUTION DU LOT 3 DU MARCHE 

N°2024-090 
 
 DEBAT 
 

Madame Lefief regrette que Déclic, entreprise d’insertion, ne soit pas à nouveau attributaire et qu’il convient 
de bien vérifier que le nouveau titulaire réalise bien les clauses d’insertion. 
 
Monsieur Cadiou répond que le choix de l’attributaire s’est fait au regard de plusieurs critères et que l’offre 
retenue est la meilleure. Autrement dit, le seul critère Prix n’est pas suffisant et que sur les aspects techniques, 
l’offre de Cap Vert est meilleure. 
 
Monsieur le Président précise qu’il sera vigilant quant au respect des conditions sociales d’exécution du 
marché. 
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 DECISION 

 
Le présent marché a pour objet les prestations d'entretien d'espaces verts communautaires comprenant des 
espaces verts, des végétaux, des aménagements paysagers, des cheminements piétons, des pistes cyclables 
et des trottoirs du domaine de compétence de la Communauté de communes. Ces interventions visent à 
garantir un environnement paysager de qualité, dans le respect des normes environnementales et de l’attente 
des usagers. 
 
Les prestations ont été réparties en 3 lots : 

• Lot 1 : Nord-Est du territoire à dominante mécanique et technique 
• Lot 2 : Ouest du territoire à dominante mécanique et technique 

Les deux premiers lieux permettent de regrouper les espaces d’interventions en fonction d’ensembles 
géographiques cohérents afin d’aider les entreprises à définir des tournées d’intervention limitant les 
déplacements. 

• Lot 3 : Sud-Est du territoire. Ce lot est réservé aux entreprises d’insertion et de réinsertion car les 
prestations sont à forte dominante manuelle. 

 
Les lots 1 et 2 ont été attribués par la Commission d’Appel d’Offres et ont pris effet à compter du 
1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2025 (renouvelable 3 fois par période successive d’un an par tacite 
reconduction, sauf dénonciation par lettre recommandée trois mois avant le terme du marché. La durée totale 
du marché ne pourra pas excéder 4 ans). 
 
Le lot 3 a été déclaré sans suite pour motif d’intérêt général en raison d’une insuffisance de concurrence 
(1 seule offre reçue) et largement supérieure à l’estimation du montant et a donc été relancé. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la Commande Publique ; 
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 24-137551 publié le 6 décembre 2024 au BOAMP et l’avis d’appel 
d’offres n° 753180-2024 publié le 10 décembre 2024 au JOUE ; 
 
VU le rapport d’analyse des offres établi par les services ; 
 
VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres en date du 6 février 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité (1 abstention de Mme Lefief) : 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le marché et tous les documents afférents 
à ce dossier avec l’entreprise suivante : 

o LOT N°3 : Secteur Sud-Est 
 EURL PARTIJARDIN - CAP VERT PAYSAGE, 5 Bordebure, 37250 SORIGNY 
 pour un montant de 62 896,30 € HT par an. 
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49. ACQUISITION D’UNE PARCELLE POUR DEVOIEMENT DU POSTE DE REFOULEMENT ROUTE DE PORT-
JOIE A ESVRES-SUR-INDRE PREALABLEMENT AUX TRAVAUX S.N.C.F. 
 
 DECISION 

 
La modernisation de la ligne Joué-lès-Tours - Loches nécessite le remplacement du viaduc ferroviaire 
d’Esvres-sur-Indre, permettant le franchissement de l’Indre. L’opération impose l’aménagement d’une base 
travaux, à proximité immédiate du viaduc, en rive gauche. Cette base permettra notamment d’assembler le 
futur tablier de l’ouvrage et d’accueillir une grue de forte puissance qui assurera sa mise en place. Les travaux 
sont prévus au second semestre 2025.  
  
Pour aménager cette base travaux, le poste de refoulement des eaux usées et les canalisations concernées 
(collecteur gravitaire, conduite de refoulement, branchements), situés route de Port-Joie à Esvres-sur-Indre 
doivent être déplacés.  
  
Compte-tenu des contraintes du site et du positionnement des réseaux existants, il est nécessaire d’acquérir 
une partie de la parcelle n° 713 section OI route de Port-Joie à Esvres-Sur-Indre.  
  
Cette acquisition fera l’objet d’un compromis de vente avec le particulier, d’un bornage et d’une vente chez le 
notaire. Le prix de vente est fixé à 100 €. L’ensemble sera financé par S.N.C.F. Réseaux.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la convention de participation financière entre la S.N.C.F. Réseaux et la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre en date du 04 juin 2024 ;  
 
CONSIDERANT le compromis de vente ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le compromis de vente tel que proposé ;  
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 
 
50. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT AU SEIN DU COMITE DE SUIVI DU SERVICE UNIFIE 

ADS 
 
 DECISION 

 
Les Communautés de communes de Touraine Vallée de l’Indre et Touraine Val de Vienne instituent un service 
unifié pour l’instruction des autorisations et des actes du droit des sols (ADS) des communes du territoire. 
Le maire de chaque commune reste l’autorité compétente pour délivrer les actes au nom de la commune ou 
de l’Etat. Le service unifié a une compétence territoriale sur les communes concernées par le service. 
 
Les membres de la commission ont les attributions suivantes : 
- Election d’un président et de deux vice-présidents ; 
- Approbation du bilan, des comptes et du rapport d’activités du service unifié ; 
- Validation du budget prévisionnel et des perspectives annuelles du service unifié ; 
- Proposition d’amélioration du service unifié. 
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La représentation de chaque Communauté de communes au sein du comité de suivi est assurée par 
2 membres et 1 suppléant désignés au sein des conseils communautaires : 

 Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre : 2 membres titulaires et 1 membre 
suppléant 

 Communauté de communes Touraine Val de Vienne : 2 membres titulaires et 1 membre 
suppléant 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5721-1 ; 

 
VU l’avenant n°1 à la convention de service unifié pour l’instruction des autorisations et des actes du droit des 
sols (ADS), signée entre les Communautés de communes Touraine Vallée de l’Indre et Touraine Val de Vienne, 
en date du 29 juin 2018 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2020.09.A.3.6. en date du 10 septembre 2020 portant 
désignation des représentants de Touraine Vallée de l’Indre au sein du comité de suivi du service unifié ADS ;  
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et à la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, un siège de représentant suppléant est vacant ;    
  
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un représentant suppléant de la Communauté de communes au sein 
du comité de suivi du service unifié ADS ;   
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Madame Agnès BUREAU en tant que représentante suppléante de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre au sein du comité de suivi du service unifié ADS.  

 
 
51. ADOPTION DU PACTE TERRITORIAL FRANCE RENOV’ 2025-2027 

 
 DECISION 

 
A compter du 1er janvier 2025, l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) a décidé de simplifier et rationaliser le 
déploiement du Service Public de la Rénovation de l’Habitat (SPRH) à travers la mise en place d’un nouveau 
dispositif contractuel : le Pacte Territorial France Rénov’ (PTFR’) qui portera sur la rénovation énergétique, 
l’adaptation des logements à la perte de l’autonomie et au handicap ainsi que la lutte contre l’habitat indigne.  
 
L’objectif est de proposer une offre de service public universelle pour la rénovation et l’amélioration de 
l’habitat privé qui se décline en 3 volets de missions : 

• Volet 1 : Dynamique territoriale ; 
• Volet 2 : Information, conseil et orientation ; 
• Volet 3 : Accompagnement des ménages. 

 
Dans ce contexte et compte tenu de son rôle de délégataire des aides à la pierre de type 3, le Conseil 
départemental d’Indre-et-Loire a souhaité articuler les réflexions sur le Pacte territorial avec celles du futur 
Plan Départemental de l’Habitat et de l’Hébergement (PD2H) en cours finalisation.  
 
A ce titre, et dans une fonction « d’ensemblier », le Département a proposé aux intercommunalités d’Indre-et-
Loire (hors Tours Métropole Val de Loire) de porter un premier PTFR’ sur la période 2025-2027 reposant sur 4 
objectifs clés : 
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• Mutualiser les volets 1 et 2 du Pacte territorial pour le compte de chaque EPCI en tenant compte de 
leurs enjeux ; 

• Conforter le mode de fonctionnement actuel et sécuriser les financements ; 
• Permettre aux EPCI concernés de mener à terme leur Opération programmée de l’habitat (OPAH) ; 
• Co-construire à l’avenir avec les EPCI un second Pacte territorial plus ambitieux. 

 
Pour le déploiement du Service Public de Rénovation de l’Habitat (SPRH), le principe d’une maîtrise d’ouvrage 
mutualisée entre le Conseil départemental et les EPCI (hors Tours Métropole Val de Loire) a été validé en 
Conférence des Territoires le 28 novembre 2024 : 
 

 
 
L’assemblée délibérante du Conseil départemental a approuvé le 29 novembre 2024, l’engagement de 
l’élaboration d’un PTFR’ 2025-2027. Un groupe de travail réunissant le Conseil départemental d’Indre-et-Loire, 
les EPCI, la DDT et l’ADIL s’est réuni à plusieurs reprises pour définir les orientations et objectifs de ce premier 
Pacte Territorial France Rénov’. 
 
Tout comme le Département, les EPCI doivent approuver ce projet de PTFR’ au 1er trimestre 2025 par voie de 
délibération. Une signature de ce document devra avoir lieu avant le 1er juillet 2025. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.3211-1, L.5210-1-1-A et L.5711-1 ; 
 
VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.321-1, L.321-1-2 et suivants,         
R.321-2 et R.327-1 ; 
 
VU le Code de l’énergie, notamment ses articles L.232-1 et L.232-2, R.232-1 et suivants ; 
 
VU les délibérations n°2024-06 du 13 mars 2024 modifiées par la délibération n°2024-26 du 12 juin 2024 
relatives à la mise en œuvre du Pacte territorial France Rénov’ ; 
 
VU le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat ; 
 
VU les délibérations n°2024-06 du 13 mars 2024 modifiées par la délibération n°2024-26 du 12 juin 2024 et la 
délibération n°2024634 relatives à la mise en œuvre du Pacte territorial France Rénov’ ; 
 
VU la convention de délégation des aides à la pierre signée entre l’Etat et le Département d’Indre-et-Loire et 
ses avenants ;  
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VU le Plan Départemental de l’Habitat et de l’Hébergement (PD2H) d’Indre-et-Loire 2025-2030 ; 
 
VU le Programme Local de l’Habitat (PLH) et le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de la Communauté 
de communes de Touraine Vallée de l’Indre approuvée le 08/07/2021 ; 
 
VU la délibération du Conseil départemental d’Indre-et-Loire du 29 novembre 2024 engageant l’élaboration 
d’un Pacte Territorial France Rénov’ 2025-2027 reposant sur le principe d’une maitrise d’ouvrage mutualisée 
avec les intercommunalités d’Indre-et-Loire (hors Tours Métropole Val de Loire) ; 
 
VU l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat (CLAH) ; 
 
VU l’avis de la DREAL Centre-Val de Loire ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 27 février 2025 ; 
 
CONSIDERANT le projet de Pacte Territorial France Rénov’ 2025-2027 annexé à la présente délibération ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le projet de Pacte Territorial France Rénov’ 2025-2027 ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer ce Pacte Territorial France Rénov’ 2025-
2027 ainsi que tous les documents afférents à ce dossier. 

 
 
52. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT AU SEIN DE LA COMMISSION CONSULTATIVE 

D’ELABORATION ET DE SUIVI (CCES) DU PLAN REGIONAL DE PREVENTION ET DE GESTION DES 
DECHETS (PRPGD) 
 
 DECISION 

 

La Commission Consultative a un rôle consultatif et a notamment pour objet : 

• D’assurer la concertation entre les parties prenantes à la prévention et à la gestion des déchets de la 
région Centre-Val de Loire, dans l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre du PRPGD par la Région, 
autorité compétente ; 

• De favoriser le débat et de faire des propositions en matière de prévention et de gestion de l’ensemble 
des déchets suivants, qu’ils soient dangereux, non dangereux non inertes ou non dangereux inertes : 

1)  Les déchets produits dans la région quels que soient leurs producteurs (ménages, activités 
économiques, collectivités, administrations, etc.) ; 

2) Les déchets gérés dans la région : collectés ou traités dans une installation de collecte ou de 
traitement de déchets, utilisés dans une installation de production en substitution de matière 
première, dans une installation de production d'énergie, dans une carrière ou dans la construction 
d'ouvrages de travaux publics en substitution de matière première ; 

3) Les déchets importés pour être gérés dans la région, les déchets exportés de la région pour être 
gérés hors de la région ; 

4) L’ensemble des déchets non produits, grâce à la mise en œuvre de mesures de prévention. 
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• D’émettre un avis sur le projet de PRPGD et le rapport sur les incidences environnementales tel que 
défini à l’article L.122-6 du Code de l’Environnement, avant qu’ils ne soient soumis à la consultation 
administrative et à enquête publique ; 

• D’émettre un avis sur tout autre projet pour lequel la Commission Consultative devrait 
réglementairement être sollicitée ; 

• D’assurer le suivi annuel de la mise en œuvre et du suivi du PRPGD. A cet effet, la Région Centre-Val 
de Loire présente à la Commission Consultative, au moins une fois par an, un rapport relatif à la mise 
en œuvre du plan, conformément à l’article R.541-24 du Code de l’Environnement. 

 
Composition de la commission consultative 
Seules les structures désignées par l’arrêté du Président de la Région Centre-Val de Loire relatif à la 
composition de la Commission Consultative ont voix délibérative (une voix par structure). 
 
Les structures sont réparties par collège : 

COLLEGE 1 : Conseil régional du Centre-Val de Loire et représentants de l'Etat 
Au titre de la Région Centre-Val de Loire 
Au titre de l'Etat et des organismes publics 
COLLEGE 2 : Collectivités et représentants professionnels 
Au titre des communes et des groupements compétents en matière de collecte et de traitement de déchets 
Au titre des organisations professionnelles 
Au titre des éco organismes 
Au titre des chambres consulaires 
COLLEGE 3 : Société civile 
Au titre des associations agréées de protection de l'environnement 
Au titre des autres associations 
Au titre des personnalités qualifiées 

 
Soit pour Touraine Vallée de l’Indre, 1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant au sein du collège 
2. 
 
VU l’arrêté N°2017.68 de la Région Centre Val de Loire portant sur la composition de la commission 
consultative d’élaboration et de suivi (CCES) du PRPGD qui fixe les collèges constitutifs de la CCES et fixe à 1 
représentant titulaire et 1 représentant suppléant pour le collège 2 au titre des communes et des groupements 
compétents en matière de collecte et de traitement des déchets ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de l’Environnement, la Région Centre Val de Loire a la charge de l’élaboration et du suivi du plan 
régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2020.09.A.8.2. en date du 10 septembre 2020 portant 
désignation des représentants de Touraine Vallée de l’Indre appelés à siéger au sein de la commission 
consultative d’élaboration et de suivi du plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) ;  
 
CONSIDERANT que suite aux élections municipales de la commune de Villaines-les-Rochers et à la nouvelle 
composition du conseil municipal en date du 31 janvier 2025, le siège de représentant suppléant est vacant ;    
  
CONSIDERANT qu’il convient de désigner un représentant suppléant de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre appelé à siéger au sein de la commission consultative d’élaboration et de suivi du 
plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) ; 
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Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DESIGNER Monsieur Eric LOIZON en tant que représentant suppléant de la Communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre appelé à siéger au sein de la commission consultative 
d’élaboration et de suivi du plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD).  

 
 
53. MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE INTERCOMMUNAL DE COLLECTE ET DE 

TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES (SMICTOM) DU CHINONAIS 
 
 DECISION 

 
Le SMICTOM du Chinonais envisage de signer, avec la Communauté de communes de Loches-Sud-Touraine et 
la Communauté de communes de Touraine Vallée de l’Indre, une convention de groupement d’autorités 
concédantes portant sur l’organisation de la passation et de l’exécution d’une concession de service public 
relative, notamment, à la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance d’une unité de 
valorisation énergétique à Saint-Benoit-la-Forêt. 
 
Ledit groupement d’autorités concédantes sera administré par le coordonnateur, accompagné d’un comité 
de pilotage qui rendra un avis conforme sur les décisions stratégiques. Le comité de pilotage sera composé de 
représentants de chaque autorité concédante. 
 
La composition actuelle du comité syndical du SMICTOM du Chinonais ne comprend pas de représentants des 
communautés de communes membres mais uniquement des représentants des communes desservies. 
 
Afin d’améliorer la représentativité de ses membres adhérents, et de permettre la nomination de 
représentants des communautés de communes membres du SMICTOM du Chinonais au sein du comité de 
pilotage du futur groupement d’autorités concédantes, il est proposé de modifier la composition du comité 
syndical. 
 
En conséquence, l’objet de la présente délibération est de modifier l’article 7 des statuts du SMICTOM du 
Chinonais relatif à la « composition du comité syndical » pour ajouter un troisième alinéa rédigé comme suit : 
 
« En sus, le président de chaque communauté de communes membre du syndicat siège au Comité syndical en 
qualité de délégué titulaire. Son vice-président, en charge des questions relatives aux déchets ménagers et 
assimilés, siège au sein du Comité syndical en qualité de délégué suppléant. » 
 
Tous les autres alinéas de l’article 7 ainsi que toutes les autres dispositions des statuts restent inchangées. La 
délibération du SMICTOM ainsi que les statuts modifiés en annexe de la présente ont été notifiés aux 
communautés de communes membres du SMICTOM du Chinonais. Chacune d’entre elles disposent d’un délai 
de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. À défaut de délibération dans ce délai, la 
décision est réputée favorable. 
 
Ces statuts modifiés entreront en vigueur à compter de la publication de l’arrêté préfectoral portant 
modification statutaire qui ne pourra intervenir qu’après délibération favorable des communautés de 
communes membres selon les conditions de majorité qualifiée requise précisées à l’article L. 5211-5, II du 
Code général des collectivités territoriales. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les dispositions des articles L. 5711-1, et 
L.5211-20 ;   
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VU l’arrêté du 3 novembre 1980 portant création du Syndicat Intercommunal pour la collecte et le traitement 
des ordures ménagères dans le Chinonais modifié par les arrêtés préfectoraux des 9 avril 1982, 30 septembre 
1982, 25 avril 1983, 2 septembre 1983, 7 août 1985, 24 octobre 1990, 5 avril 1991, 30 juillet 1991, 13 janvier 1992, 
21 février 1994, 16 septembre 1994, 6 novembre 1997, 1er avril 1999, 30 avril 1999, 4 novembre 1999, 20 avril 
2000, 28 novembre 2001, 22 juillet 2002, 14 octobre 2002, 5 mars 2003, 17 novembre 2003, 5 avril 2011, 17 avril 
2014, 20 janvier 2015, 30 décembre 2016, 6 avril 2017 et du 18 décembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT le projet de modification des statuts du SMICTOM ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la modification des statuts exposée ci-dessus. 
 
 
54. CONSTRUCTION D’UNE NOUVELLE UVE A SAINT-BENOIT-LA-FORET – MISSION D’ASSISTANCE A 

MAITRISE D’OUVRAGE – ATTRIBUTION – SIGNATURE – AUTORISATION 
 
 DECISION 

 
Par délibération du 30 mai 2024 le Conseil communautaire a approuvé la constitution d’un groupement de 
commandes pour la réalisation d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la passation d’un 
contrat de concession de travaux et de service pour la construction et l’exploitation de la future unité de 
valorisation énergétique de Saint Benoit la Forêt et également pour le démantèlement de l’usine existante, 
ainsi que la désignation de la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire comme coordonnateur du 
groupement.  
  
Les missions suivantes sont confiées à l’AMO :  

• Mission numéro 1 : assistance à la conduite d’une procédure de passation de contrat de concession 
de travaux et de service pour le projet de construction et d’exploitation d’une unité de valorisation 
énergétique des déchets par incinération et également de l’exploitation et du démantèlement de 
l’usine d’incinération actuelle.  Y compris : Elaboration et suivi de la Demande d’Autorisation 
Environnementale (DAE) et de l’enquête publique ;  

• Mission numéro 2 : assistance au groupement de commande pendant les études AVP, PRO et EXE (y 
compris la phase essais, MSI et réception) du chantier de construction de l’unité de valorisation 
énergétique et de ces équipements connexes (réseau de chaleur et dispositif de captation et 
valorisation du CO2 des fumées d’incinération...) dans le cadre d’un contrat de concession de travaux 
et de service (article L.1121-3 du code de la commande publique et article L.1411-1 du CGCT) ;  

• Mission numéro 3 : assistance au groupement de commande pendant les 2 premières années de 
fonctionnement pour le contrôle de l’atteinte des performances techniques et financières de 
l’exploitation de l’unité de valorisation énergétique. ;  

• Mission numéro 4 : assistance au groupement de commande du Sud Tourangeau pendant le 
démantèlement de l’ancienne usine d’incinération.   

  
Le groupement de commandes est constitué de :  

• Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire ;  
• Communauté de communes Touraine Val de Vienne ;  
• Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre ;  
• Communauté de communes Loches Sud Touraine.  

  
Quatre entreprises ont déposé une offre : NALDEO, SAGE, ELCIMAI et SETEC. 
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La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 20 janvier 2025, propose d’attribuer le marché à la société NALDEO.  
  
Aussi, il est proposé au Conseil communautaire de conforter le choix de la CAO et d’attribuer le marché à la 
société NALDEO, pour un montant de 524 175 € HT, soit 629 010 € TTC.  
  
Aucun site ne pouvant accueillir les tonnages de la Métropole tourangelle, cette dernière a souhaité, pour 
traiter une partie de ses déchets, s’associer aux 4 Communautés de communes portant ainsi le 
dimensionnement de la future UVE de 40 000 à 60 000 tonnes répartis comme suit : 47 000 tonnes issues des 5 
EPCI et 13 000 tonnes issues des déchets des entreprises et déchets tiers.  
  
Il a été convenu de répartir le montant des frais d’AMO entre les EPCI en fonction du tonnage :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2024.05.73 du 30 mai 2024 du Conseil communautaire approuvant la constitution d’un 
groupement de commandes pour la réalisation d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la 
passation d’un contrat de concession de travaux et de service pour la construction et l’exploitation de la future 
unité de valorisation énergétique de Saint Benoit la Forêt et également pour le démantèlement de l’usine 
existante ; 
  
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du groupement en date du 20 janvier 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le marché à passer avec la société NALDEO pour la réalisation d’une étude relative à 
création d’une nouvelle UVE à Saint-Benoit-la-Forêt ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ce dossier. 
 
 
55. APPROBATION DU PRINCIPE DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC PORTANT SUR LA CONCEPTION, LA 

REALISATION, L’EXPLOITATION ET LA MAINTENANCE D’UNE UNITE DE VALORISATION ENERGETIQUE 
A SAINT-BENOIT-LA-FORET ET DE SES CARACTERISTIQUES 
 
 DEBAT 
 

Monsieur Garnier demande si la Métropole va financer l’étude. 
 
Monsieur le Président répond qu’en effet, il est bien prévu une participation. 
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 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre est compétente en matière de traitement des 
déchets ménagers et assimilés (article 3 de ses statuts), pour la partie Est de territoire et plus précisément 
pour les communes de Artannes, Monts, Sorigny, Montbazon, Saint-Branchs, Veigné, Esvres et Truyes. 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre a transféré la compétence relative au traitement des 
déchets ménagers et assimilés pour les autres communes de son territoire qui concernent la partie Ouest, au 
syndicat mixte pour la collecte et le traitement des ordures ménagères du chinonais (ci-après « SMICTOM du 
Chinonais »). 
 
Des études menées dans le cadre du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET) en 2023 ont présenté l’Indre-et-Loire comme déficitaire de capacité en 
incinération et stockage des déchets. Il a été démontré le besoin de créer de nouvelles capacités de traitement 
des déchets, à horizon 2030, en tenant compte d’objectifs de prévention et de valorisation des déchets, tout 
en répondant aux règles relatives au principe de proximité et à la hiérarchisation des modes de traitement.  
 
Ce besoin étant partagé par le SMICTOM du Chinonais, Tours Métropole Val de Loire, ainsi que la Communauté 
de communes Loches Sud Touraine, les collectivités ont décidé de s’associer pour y répondre.  
 
Le scénario envisagé répondant à l’ensemble des obligations et règles réglementaires propose la création 
d’une nouvelle unité de valorisation énergétique (ci-après « nouvelle UVE ») de capacité de 60 000 tonnes par 
an, à proximité immédiate du site existant de Saint-Benoît-la-Forêt. A noter que le SMICTOM du Chinonais 
dispose actuellement d’une UVE (ci-après « actuelle UVE ») mise en service en 1983, de capacité réglementaire 
autorisée de 23 000 tonnes par an, implantée à Saint-Benoît-la-Forêt. Cette UVE est vieillissante et arrive en 
fin de vie (durée de vie classiquement observée pour ce type d’ouvrage : environ 40 ans).  
 
D’un point de vue juridique, l’étude a porté sur la présentation de différents scénarios de portage du contrat, 
guidé par l’objectif de mutualisation, ainsi que sur la forme du contrat la plus adaptée aux besoins.  
 
À la suite d’une analyse comparative, les collectivités ont décidé de mutualiser leurs besoins sous la forme 
d’un groupement d’autorités concédantes. Ce groupement sera constitué pour organiser la passation et 
l’exécution d’une délégation de service public. Les autorités concédantes désigneront le SMICTOM du 
Chinonais en qualité de coordonnateur du groupement. Chaque membre du groupement demeurera associé 
à la passation et l’exécution du contrat, notamment par la participation de ses représentants au sein du comité 
de pilotage.  
 
La convention de groupement d’autorités concédantes est annexée à la présente délibération. 
 
Les autorités concédantes souhaitent confier au futur délégataire :  

- L’exploitation, l’entretien, la maintenance, le renouvellement et le démantèlement de l’actuelle UVE ;  
- La conception et la réalisation des travaux de construction de la nouvelle UVE ;  
- L’exploitation, l’entretien et la maintenance de la nouvelle UVE.  

 
Après la mise en service industrielle de la nouvelle UVE, la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre s’engage à y apporter les ordures ménagères résiduelles ainsi que les encombrants incinérables pour 
son compte, pour la partie Est de son territoire. 
 
 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 6 mars 2025 71 

La commission de délégation de service public de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre 
nommera un de ses membres afin qu’il siège au sein de la commission de délégation de service public du 
groupement d’autorités concédantes. Si la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre n’est pas 
dotée d’une commission de délégation de service public, elle nommera un membre afin qu’il siège au sein de 
la commission de délégation de service public selon les modalités qui lui sont propres.  
Il est envisagé que le futur concessionnaire soit titulaire des contrats de vente d’énergie et de sous-produits 
conclu avec les opérateurs de réseaux.  
 
Le concessionnaire sera autorisé à occuper le domaine public du SMICTOM du Chinonais et versera une 
redevance d’occupation à ce dernier.   
 
Dans ce contexte, la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre souhaite recourir, avec les trois 
autres autorités concédantes, à une délégation de service public pour la conception, la réalisation, 
l’exploitation et la maintenance d’une nouvelle UVE ainsi que l’exploitation, le renouvellement et le 
démantèlement de l’actuelle UVE.  
 
Le choix du mode de gestion 
 
Conformément à l’article L. 1411-4 du CGCT, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de 
leurs groupements et de leurs établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de 
service public. Elles statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des 
prestations que doit assurer le délégataire. 
 
Le rapport sur le principe de la délégation de service public et sur les caractéristiques des prestations que 
devra assurer le délégataire est annexé à la présente délibération.  
Il en ressort que la délégation de service public constitue le mode de gestion le plus approprié eu égard aux 
objectifs et aux contraintes des autorités concédantes pour la construction d’un nouvel outil de traitement 
des déchets.  
 
Le rapport de principe comporte les motifs détaillés de ce choix, auquel il est renvoyé. 
 
Le recours à la délégation de service public offre les avantages suivants :  

- financement assuré par le concessionnaire ;  
- transfert des risques au délégataire (économique, financier, technique, opérationnel, etc.) ainsi que 

des responsabilités associées ;  
- service public performant et de qualité par la définition d’indicateurs sanctionnés par des pénalités ;  
- pas d’impact organisationnel. 

 
Durée du contrat 
 
La durée du contrat tient compte de la nature et de l’étendue des prestations confiées au concessionnaire, 
ainsi que de la charge des travaux contractuellement prévus conformément aux dispositions définies à l’article 
L. 3114-7 du Code de la commande publique. 
 
Le contrat sera conclu pour une durée minimale de 20 ans qui serait le minimum nécessaire pour permettre 
au délégataire d’amortir ses investissements. Il est envisagé de solliciter les services de l’Etat pour obtenir une 
dérogation à la durée maximale légale de 20 ans, prévue à l’article L. 3114-8 du Code de la commande 
publique, afin de réduire le coût à la tonne traitée. 
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Consultation du Comité social territorial et de la Commission consultative des services publics locaux 
 
En application de l'article 94 II A de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique : 
« à compter de la publication des dispositions réglementaires prises en application de la présente loi et 
jusqu'au prochain renouvellement général de ces instances : 1° Les comités techniques sont seuls compétents 
pour examiner l'ensemble des questions afférentes aux projets de réorganisation de service ». Lors de sa 
séance du 4 février 2025, le Comité social territorial a émis un avis favorable. 
Selon l’article L.1411-4 du Code général des collectivités territoriales, l’assemblée délibérante doit se 
prononcer sur le principe de toute délégation de service public après avoir recueilli l’avis de la Commission 
consultative des services publics locaux (CCSPL). Lors de sa séance du 20 février 2025, la CCSPL a également 
émis un avis favorable. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire de bien vouloir : 

- Approuver le principe de la délégation de service public (concession) telle que présentée dans le 
rapport ci-annexé, pour assurer l’exploitation, la maintenance et le démantèlement de l’actuelle UVE 
ainsi que la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance de la nouvelle UVE à Saint-
Benoît-la-Forêt ;   

- Approuver les caractéristiques des prestations que devra assurer le futur délégataire, décrites dans le 
rapport ci annexé ;  

- Autoriser Monsieur le Président à signer la convention de groupement d’autorités concédantes, 
annexée à la présente délibération. 

- Autoriser le groupement d’autorités concédantes à lancer la procédure de délégation de service 
public et à prendre tous les actes nécessaires y afférents, notamment par la voie de son 
coordonnateur et éventuellement du comité de pilotage. 

 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1411-1 et suivants ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU l’avis favorable émis par le Comité social territorial réuni le 4 février 2025 ; 
 
VU l’avis favorable émis par la Commission consultative des services publics locaux réunie le 20 février 2025 ; 
 
VU le rapport présenté et annexé à la présente sur le principe de la délégation de service public et le recours à 
un groupement d’autorités concédantes pour l’exploitation, la maintenance et le démantèlement de l’actuelle 
UVE ainsi que sur la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance d’une nouvelle UVE à Saint-
Benoît-la-Forêt ; 
 
VU l’exposé des motifs relatif aux modes de gestion, aux caractéristiques de la future convention de délégation 
de service public et du groupement d’autorités concédantes ; 
 
CONSIDERANT le rapport de principe de la délégation de service public ; 
 
CONSIDERANT la convention de groupement d’autorités concédantes ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le principe de la délégation de service public (concession) telle que présentée dans le 
rapport ci-annexé, pour assurer l’exploitation, la maintenance et le démantèlement de l’actuelle UVE 
ainsi que sur la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance d’une nouvelle UVE à Saint-
Benoît-la-Forêt ; 




